
Pesticides au jardin: de nouvelles règles 
Les produits chimiques utilisés contre les mauvaises herbes et les insectes indésirables
sont néfastes pour la santé. De nouvelles règles encadrent désormais leur utilisation. 
Quant aux alternatives, elles existent déjà. 
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Environnement

Des allocations à réformer
320.000 personnes bénéficient d’une
allocation pour handicapés.  Complexe,
dépassé et peu efficace, ce régime
d’assistance est en cours de réforme.
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Handicap

Un réalisme troublant
Au Musée d’Ixelles, une vingtaine de
personnages grandeur nature, moulés
dans des matières synthétiques, nous
renvoient d’une manière saisissante à
notre condition humaine. 
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Exposition

L A  S O L I D A R I T É ,  C ’ E S T  B O N  P O U R  L A  S A N T É

L’indexation des loyers
Le propriétaire ne peut pas indexer 
le loyer de son locataire quand il 
le souhaite. Des règles existent, 
y compris pour réclamer des arriérés.
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Conseils juridiques
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M U T U A L I T É  S E R V I C E

Un propriétaire peut-il indexer un loyer quand il le souhaite?
Conseils juridiques

L’indexation du loyer est généralement appliquée chaque année. Certains propriétaires négligent ou ou-
blient de le faire et réclament à leurs locataires, parfois après plusieurs années, un loyer désormais indexé.
L’augmentation peut constituer plusieurs dizaines, voire centaines d’euros. Le propriétaire peut-il réagir
aussi tard? Le point sur la situation.

L’indexation d’un loyer est l’opéra-
tion qui permet d’adapter le loyer à
l’évolution des prix. Il ne faut pas la
confondre avec une augmentation de
loyer pure et simple. Les deux méca-
nismes n’ont pas les mêmes règles,
même s’ils conduisent généralement
l’un et l’autre à une hausse du mon-
tant du loyer. 

L’indexation doit être prévue
Pour savoir si le loyer peut être in-
dexé, il faut vérifier si le contrat de
bail le prévoit, ce qui est le cas dans
la grande majorité des baux. Dans le
cas contraire, aucune indexation ne
peut être demandée. 

Lorsque l’indexation est prévue, le
propriétaire peut la réclamer une fois
par an maximum. Des délais plus
longs sont possibles, par exemple
tous les 18 mois, mais ils sont très
rares. La demande s’effectue au plus
tôt à la date anniversaire du bail. Ceci
n’empêche pas le propriétaire de la
réclamer après cette date. 

La méthode de calcul 
de l’indexation

Le législateur a prévu une méthode
de calcul (1). La majorité des baux y
font référence, même si des formules
plus favorables au locataire sont per-
mises. La formule est la suivante: 

loyer de base multiplié par le nou-
vel indice santé (celui du mois de
la signature), divisé par l’indice
santé de départ (celui du mois qui
précède la signature)

Prenons un exemple : le bail est signé
le 15 janvier 2008. Le locataire entre
dans l’appartement le 1er février
2008. Le loyer est de 900 euros, hors
charges. Comment calculer l’indexa-
tion de ce loyer pour 2014?
Nouveau loyer (mars 2014) = (900
EUR X 100,6) / 88,96  = 1.017,69 EUR
Ce nouveau loyer est valable à partir
de février 2014 jusqu’en janvier 2015.
Dans cet exemple, la base de l’indice
santé utilisé est celui revu en 2013.
D’autres bases peuvent être utilisées
mais attention : pour calculer l’in-
dexation, les deux indices doivent
provenir de la même base. 

La demande d’indexation
Chaque demande d’indexation est
effectuée par écrit sinon elle n’est pas
valable. Lorsque la relation proprié-

taire-locataire est bonne, une simple
lettre, voire un email suffira. Par
contre, si la relation est conflictuelle,
il est conseillé au propriétaire d’en-
voyer la demande par lettre recom-
mandée, et ainsi conserver une
preuve de l’envoi. Les demandes
faites par email sont parfois considé-
rées comme valables par certains
juges mais ils ne sont pas unanimes
sur ce point. Donc prudence. Le nou-
veau loyer est dû à partir du mois qui
suit la demande.

Le délai pour demander
l’indexation

L’indexation peut être demandée au
plus tôt à la date anniversaire du bail.
Mais si le propriétaire oublie de le
faire à ce moment-là, son droit ne dis-
paraît pas. Il peut réclamer l’indexa-
tion, même des années plus tard. Par
contre, il ne peut le faire que pour le
futur, avec la possibilité d’obtenir
trois mois d’arriérés d’indexation.  

Par exemple, si la première indexa-
tion pouvait être demandée en jan-
vier 2009 et que le propriétaire ne la
demande qu’en mai 2014, le nouveau

loyer est versé à partir de juin 2014 et
des arriérés d’indexation peuvent
être réclamés pour mars, avril et mai
2014. Dans notre exemple, le loyer
passe de 900 à 1.017,69 euros. Le pro-
priétaire peut donc réclamer 353,07
euros d’arriérés.

Dans l’esprit de beaucoup de per-
sonnes, une indexation a peu d’im-
pact sur le montant du loyer. C’est
exact sauf si elle n’a pas été réclamée
pendant plusieurs années… La
hausse soudaine peut alors sembler
disproportionnée et injuste aux yeux
du locataire. Pourtant, la non-in-
dexation durant les années précé-
dentes lui a permis de faire de réelles
économies. Dans notre exemple,
c’est 4.079,22 euros de loyer que le lo-
cataire a économisé. 

// INGRID PLANQUEEL, 
ASBL DROITS QUOTIDIENS
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>> Durant le mois qui suit la publication de
cet article, consultez les questions
complémentaires sur le thème abordé
dans la rubrique accès libre sur le site :
www.droitsquotidiens.be

Vous avez des difficultés à accéder à vos rangements, à déplacer des
casseroles ou des plats? Des solutions simples existent. Elles ne né-
cessitent pas d’investir dans une nouvelle cuisine équipée ni de
consentir à de lourdes dépenses. 

> Au niveau des rangements
• Commencez par faire un tri dans
vos affaires et conservez unique-
ment les objets et ustensiles que
vous utilisez le plus souvent. En-
suite, rangez–les de manière ration-
nelle. Placez les éléments lourds à
portée de main, à hauteur du plan
de travail ou juste en dessous. A
l’étage inférieur de vos armoires,
viennent les éléments légers et en-
combrants, ceux très légers étant dé-
volus aux rangements les moins ac-
cessibles, tout en haut ou tout en
bas. N’hésitez pas à utiliser des bacs
ou paniers pour y placer tous vos pe-
tits objets et ainsi éviter de “trifouil-
ler” plusieurs minutes en position
inconfortable pour trouver LE petit
pot d’épices.

• Vous pouvez aussi abaisser les ta-
blettes dans les armoires supérieures
ou ajouter des tablettes supplémen-
taires à hauteur du plan de travail.
Dans tous les cas, évitez de surchar-
ger ou d’encombrer celui-ci. 

• Autres astuces: accrochez des pa-
niers sous les tablettes existantes, ré-
duisez la profondeur des armoires si-
tuées au-dessus des épaules, utilisez
l’un ou l’autre chariot de rangement
sur roulettes, remplacez les étagères
par des tablettes transparentes
lorsqu’elles sont situées au dessus du
champ de vision… Faites de même
dans le frigo : ajoutez ou enlevez des
tablettes ou demi-tablettes, utilisez
des paniers ou surélevez un petit ré-
frigérateur.

• Dans certaines armoires basses,
installez des rangements ergono-
miques. Vous pouvez, par exemple,
équiper les meubles en coin de sys-
tèmes pivotants et sortants sans
changer le mobilier lui-même. Ou en-
core placer des tiroirs de rangement
dans un placard ordinaire, tout en
conservant la porte.

• Si vous êtes à risque de chute, évi-
tez les mouvements déséquilibrants.
Et si vraiment vous devez monter sur
un tabouret pour accéder à une éta-
gère, choisissez un marchepied muni

d’un antidérapant ou un escabeau.
Placez éventuellement une main
courante au mur contigu pour avoir
un appui sécurisant.

> Au niveau des déplacements
• Limitez les obstacles au sol et déga-
gez le plus possible le passage, sur-
tout si vous vous déplacez avec une
canne, une béquille ou une tribune.
Enlevez les carpettes et paillassons
ou fixez-les avec de l’antidérapant ou
de l’autocollant double-face. Veillez
aussi à ce que le revêtement de sol
soit correct. Des dalles mal fixées ou
un balatum mal collé, par exemple,
peuvent en effet être sources de pro-
blèmes.

• Si vous utilisez plusieurs appareils
électroménagers, faites éventuelle-
ment ajouter des prises de courant
supplémentaires à des hauteurs
fonctionnelles. Évitez les blocs multi-
prises et les rallonges qui serpentent
dans les zones de passage. 

• Pour  le transport des plats, casse-
roles, services de table…, utilisez
une desserte à roulettes. Choisissez

un modèle bien stable et dont la poi-
gnée se trouve à bonne hauteur. Si
vous avez un bricoleur dans votre
entourage, une desserte ordinaire
peut être adaptée en y ajoutant une
poignée, des rebords sur les côtés,
un revêtement antidérapant sur le
dessus…  

> Au niveau des manipulations
• Demandez le placement d’une ma-
nette sur la robinetterie ou faites-la
remplacer par un mitigeur à levier
unique. 
• Éliminez les obstacles sur le plan
de travail pour faire glisser plutôt que
soulever les objets.
• Faites installer une douchette ex-
tensible au robinet d’eau, à actionner
à distance et non au niveau de la ro-
binetterie.
• Si votre four est encastré en hau-
teur, une tablette amovible placée en
dessous  vous permettra d’y déposer
les plats chauds. Si ce n’est pas possi-
ble, une desserte placée à proximité
peut faire l’affaire. Si votre four est
bas, pour y accéder plus facilement,
faites ajouter des glissières télesco-
piques sur lesquelles coulissent
grilles et plateaux.

Solival vous conseille

Une cuisine fonctionnelle à moindres frais

L’ASBL Solival offre un accompagnement
personnalisé dans la recherche de solu-
tions vers plus d’autonomie ou de confort
à domicile et ce, en toute indépendance
commerciale.  

>> Infos : 070/22.12.20 (tous les jours
ouvrables de 9h à 16h)•
info@solival.be • www.solival.be

Trois salles d’essais :
• Mont-Godinne : CHU Dinant Godinne,
Av. G. Thérasse, 1 à 5530 Yvoir.
Le matin sur rendez-vous et accès
libre de 13 à 16h. Fermé le 1er lundi du
mois. 

•  Thuin : Rue des Fauldeurs, 1 à 6530
Thuin. Sur rendez-vous uniquement. 

• Bruxelles : Centre hospitalier Valida,
avenue Josse Goffin, 180 à 1082
Berchem-Sainte-Agathe.
Du mardi au vendredi de 9 à 12h et de
13 à 16h. Le lundi sur rendez-vous
uniquement. 

• Pour étendre l’aire de travail et faci-
liter les transferts de vaisselle ou
d’aliments, posez une planche spéci-
fique sur l’évier.
• Si vous n’arrivez pas à saisir les pe-
tits boutons des tiroirs et armoires,
remplacez-les par des poignées en
“D” ou ajoutez-y une sangle où pas-
ser la main.
• De nombreuses aides techniques
existent également pour faciliter les
petits gestes du quotidien : beurrer
sa tartine, se verser du lait, ouvrir
une boite de conserve, égoutter les
légumes cuits... 

(1) Le tableau des indices santé ainsi qu’un outil qui calcule automatiquement l’in-
dexation des loyers sont consultables sur le site du SPF Economie.
http://statbel.fgov.be • Infos au n° gratuit 0800 120 33.
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A C T U A L I T É

La guérilla des arrière-trains
Fesses, cuisses, jambes… c'est toute une histoire! À l'approche de l'été, les
recettes pour dompter le corps – et ces parties gênantes en particulier – sont
ramenées à la Une. Les magazines féminins ne se lassent pas de les raconter. La
trame de l'histoire ne change pas. La quête semble être la même : davantage de
finesse. Quoique… Çà et là apparaît l'attrait pour le galbé, le rebondi.

(1) Interview à réécouter dans l'émission Face à l'Europe, RTBF, 5 mars 2014 • François Malye et Jérôme Vincent, Le livre
noir de l'esthétique. Chirurgie, laser, Botox, un business à haut risque, éd. Calmann-Levy, 2013.
(2) Jean-Claude Kaufmann, La guerre des fesses. Minceur, rondeurs et beauté, éd. JC Lattès, 2013.
(3) Lire : Chercheurs en énergie anatomiquedans Philosophie magazine, n°74, novembre 2013.

À coup d'exercices ciblés, d'aliments supprimés
et d'autres privilégiés, de programmation d'une
journée-type…, le champ de bataille en solitaire
est balisé. De nombreuses madones s'y lanceront,
de la donzelle à la matrone. Sans oublier quelques
mâles. La bagarre apparaît simple. Elle laisse en-
tendre que les résultats peuvent être rapides.
Surtout, elle est imprégnée d'une ambition aux
accents chimériques. Est-ce à ces mannequins re-
touchés, placés en guise d'illustrations, que la
combattante ressemblera, une fois la victoire dé-
crochée? Les magazines et autres forums s'obsti-
nent : si les recettes maison ne suffisent pas, l'ar-
senal chirurgical peut être mobilisé. On
retire, rabote d'un côté. On ajoute, in-
jecte de l'autre. Réduire des fesses trop
larges, remplir des fesses trop plates,
remonter des fesses tombantes, raffer-
mir des fesses trop molles… Les scal-
pels et autres injections sont à disposi-
tion.

Facile? Plutôt sanglant, voire meur-
trier. Les publicités fourmillantes en
préparation de la saison d'été auraient
tendance à faire oublier qu'il y a là der-
rière des actes invasifs, une médicali-
sation nécessaire. La chirurgie esthé-
tique – et encore plus sa petite sœur la médecine
esthétique – tendent malheureusement à être
présentées comme des pratiques banales visant
au bien-être, à la réussite, des voies vers le suc-
cès amoureux, professionnel…, dénonce Jérôme
Vincent, journaliste au Point (1). Pourtant, recher-
cher de cette manière une meilleure estime de soi
est loin d'être sans risque.

Le sociologue Jean-Claude Kaufmann parle d'une
véritable “guerre des fesses”(2). D'après ce cher-
cheur qui a le chic pour théoriser sur l'infiniment
banal – les repas en famille, la gestion du linge et
les couples, les sacs à main des femmes…, “les
fesses n'ont jamais été autant torturées”. Long-
temps dédaignées comme parties “honteuses”,
un temps rehaussées de “faux culs” et autres
postiches, elles constitueraient un ennemi de
taille. Car la minceur voire la maigreur s'impose de
nos jours comme un canon de beauté sans égal.
Une “machine folle”, dit Jean-Claude Kaufmann,

“un piège collectif” alimenté par divers facteurs:
un contexte de nourriture abondante, un univers
de la mode dominé par le famélique, certains ac-
cents d'émancipation féminine, l'influence de
conseils médicaux. Effets pervers des messages et
conjugaison des facteurs donneraient à préférer
une silhouette en I, plutôt qu’une silhouette en S…
Et que dire de la O?

Le propos du sociologue ne s'arrête pas à cette
guerre AUX fesses toujours trop grosses. Il décrit
aussi la guerre DES fesses, qui opposerait deux
camps: celui de l’ultra-minceur, dominant, à celui

du “renouveau des courbes”, avec en
figure de proue la virtuelle Lara Croft, à
l’arrière-train galbé à souhait. Et d'évo-
quer les périlleuses injections de
graisse, de silicone ou d'agents chi-
miques divers pour augmenter la cir-
conférence fessière ou les solutions
plus modérées comme les Wonderbra®

version culotte pour positionner géné-
reusement le haut du postérieur, les
cours de Zumba pour mettre en valeur
la cambrure… Quel sera l'effet de ce
combat pour les rondeurs? Est-ce une
parenthèse esthétique dans un vaste
courant “minceur”? Une véritable al-

ternative en développement? Une chose est sûre:
quelle que soit la norme – minceur ou rondeur – ou
quel que soit le modèle choisi, les notes tyran-
niques persistent.

Car il s'agit de ne plus subir son corps mais de le
choisir. “L'individu moderne se retrouve avec de
nouveaux pouvoirs, mais aussi avec de nouvelles
responsabilités, observe Isabelle Queval, philo-
sophe, ex-championne de tennis(3). Il faut entre-
tenir ce corps, le soigner, chercher à vivre vieux.
Plus on dispose de moyens techniques, de moyens
d'informations (sur la nutrition, la médecine, etc.),
moins on peut ignorer ses devoirs vis-à-vis de lui.
Ainsi le rapport contemporain au corps est celui
d'un pouvoir, mais aussi d'une culpabilité.” Mince
ou rond par endroits, l'idéal est affiché, celui du
corps “médico-sportif”, un corps sain et perfor-
mant. 

// CATHERINE DALOZE

Flash-back

La naissance
d’une médecine
de la douleur

“La douleur chronique frapperait, en Bel-
gique, près de 940.000 personnes. Leur point
commun : souffrir d'une douleur rebelle aux trai-
tements classiques pendant au moins six mois.
Mais ce chiffre, simple point de repère théorique,
ne dit rien du parcours de combattant de ces per-
sonnes”, écrivait Philippe Lamotte dans l’édi-
tion d’En Marchedu 5 avril 2012. 

Afin d’apporter une aide à ces patients, des
centres médicaux multidisciplinaires de la
douleur se sont développés, considérant désor-
mais la douleur comme un problème clinique à
part entière. L’algologie ou science de la lutte
contre la douleur, ne date pas d’hier. Née en
1947 aux Etats-Unis, cette approche clinique
spécifique et novatrice fut décrite par son fon-
dateur, le Dr John Bonica, comme une véritable
révolution à une époque où, à défaut de solu-
tions, on se réfugiait dans les “vertus aposto-
liques de la souffrance”. “Il faudra toutefois at-
tendre deux ou trois décennies pour bien établir
cette différence essentielle entre la douleur de
courte durée (comme celle que l’on subit lors
d’une intervention chirurgicale) et la douleur
chronique, qui ne s’en va jamais parce qu’elle ré-
siste aux traitements usuels”, observait Chris-
tian Van Rompaey dans un article intitulé La
douleur chronique, une maladie en soi (En
Marchedu 21 juin 2001).

Dix ans auparavant, en 1991, alors que se
constituait la Belgian Pain Society (association
scientifique de professionnels de la santé im-
pliqués dans la douleur), En Marche invitait les
médecins à écouter la plainte et à entendre la
douleur de leurs patients. “La plainte ne fait pas
partie du langage de la médecine scientifique qui
a plus volontiers recours à des notions plus opé-
rationnelles et moins chargées d’émotions(…).
Voilà sans doute un des enjeux éthiques fonda-
mentaux de la médecine contemporaine : la
place qu’elle reconnaît ou dénie à la parole du
patient”.

Aujourd’hui, neuf centres de références multi-
disciplinaires de la douleur chronique sont re-
connus en Belgique tandis qu’une bonne cen-
taine d’hôpitaux développent des projets pilotes
dans le cadre du programme pour les malades
chroniques. “Est-ce assez?”, se demandait Phi-
lippe Lamotte dans Quand la douleur se fait re-
belle. “Non, répondait-il, citant les résultats
d’une étude universitaire qui avait sondé l’en-
semble du secteur pendant un an. Les moyens,
d'une manière générale, manquent cruellement et
les listes d'attente, dans les centres de références,
atteignent parfois dix-huit mois!”Un constat qui,
hélas, reste d’actualité.

//JD ET FLORENCE LORIAUX (CARHOP)

//BONNES
NOUVELLES//

>> Depuis le 4 juillet 2013, En Marche, a publié une rubrique “Bonnes nouvelles”. Cette édition est la
dernière d’une plongée résolument positive dans 65 ans d’histoire dont le journal s’est fait le témoin:
conquêtes sociales, progrès médicaux, avancées sociétales, améliorations de la qualité de vie...
À relire sur www.enmarche.be

1948 20011991 2014

Créées au début des années 1980, les “cliniques de la douleur” s’attachent à résoudre, chez
les patients, les problèmes des douleurs complexes et ce, d’une manière pluridisciplinaire. 
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> Fiches fiscales

Dès le 25 mars, les membres de la Mutualité
chrétienne qui, en 2013, ont perçu un re-
venu de remplacement à la suite d’une re-
connaissance en incapacité de travail ou en
invalidité, recevront par courrier de leur
mutualité leur fiche fiscale (n°281.12). Les
montants mentionnés sont à insérer dans
les rubriques ad-hoc de l’avertissement-ex-
trait de rôle. Ces montants seront déjà rem-
plis en cas de déclaration électronique via
Tax-on-web. Les personnes reconnues inva-
lides à 66% au moins par l’Inami au 1er jan-
vier 2014, doivent veiller à cocher les codes
1028-39 ou 2028-09 (handicap grave) afin
de bénéficier de réductions fiscales supplé-
mentaires.
Infos auprès des conseillers mutualistes ou
au 0800 10 9 8 7.

> La garantie : 
qui, quoi, comment ?

De nombreux consommateurs ignorent
leurs droits et les démarches à effectuer en
cas de panne prématurée d'un appareil. Le
Centre européen des consommateurs de
Belgique, en collaboration avec Test achats,
a publié la brochure “La garantie : qui, quoi,
comment?” qui fournit de précieuses infor-
mations et permet de faire valoir ses droits,
y compris pour des achats effectués dans
d'autres pays européens. 
La brochure gratuite peut être commandée
ou téléchargée sur www.cecbelgique.be 

> Canal nature : appel à projets

Le projet “Canal Nature”, porté par l'asso-
ciation Goodplanet Belgium en collabora-
tion avec Natagora, s'adresse aux jeunes de
8 à 18 ans. Ceux-ci ont jusqu'au 25 avril pour
proposer un projet faisant la part belle à la
nature et aux pollinisateurs. Seule condi-
tion : se présenter en groupe accompagné
d'un adulte émanant d'une structure d'ac-
cueil (maison de jeunes, mouvement de jeu-
nesse, école de devoirs, etc.) Les lauréats
bénéficieront, de septembre à décembre,
d’activités de formation, d'échange et d'ac-
compagnement. Une bourse les aidera à fi-
nancer leur projet.
Infos : 02/893.08.08 • www.canalnature.be

> Enquête nutrition

La fondation contre le Cancer lance une en-
quête à destination de patients dont le trai-
tement nécessite des suppléments nutri-
tionnels ou de l'alimentation par sonde pen-
dant ou après un cancer. Objectif : évaluer
comment les patients perçoivent cette ali-
mentation, en termes de goût et de coût.
L'enquête vise l'amélioration de la qualité
de vie des personnes atteintes de cancer. 
Les participants ont le choix de répondre de
manière anonyme ou de laisser leurs coor-
données, pour avoir accès aux résultats. 
L'enquête (5 minutes) est accessible
jusqu'au 30 juin inclus sur www.cancer.be

> Partager son expérience 
de praticien du sport

Les 17 et 18 octobre prochains se tiendra le
2e congrès international sur l'activité phy-
sique et le sport chez l’enfant, organisé par
l'ULg. Le congrès vise un double objectif :
favoriser un maximum d'échanges entre
chercheurs mais également stimuler le par-
tage d'expériences chez les praticiens
(éducateurs physiques, formateurs, entraî-
neurs, parents…). Comment les partager?
En réalisant lors du colloque une présenta-
tion (exposé oral, vidéo ou poster) sur des
résultats de recherche, un partage d'expé-
rience ou la description d'une structure
mise en place sur le terrain. Les résumés
préalables à ces communications peuvent
être enregistrés jusqu'au 1eravril. 
Infos : www.ciapse2014.com

E C H O S

En prévision des élections politiques du 25 mai prochain, des mesures
sont prises pour que chaque électeur puisse participer activement et de fa-
çon éclairée au processus démocratique. Altéo se félicite de ces initiatives
qui sont le résultat d’une collaboration initiée avec les autorités fédérales. 

Des élections 
accessibles à tous?

Les étudiants en médecine et en
dentisterie pourront-ils pratiquer
au terme de leurs études? Dans
l’état actuel des choses, rien n'est
moins certain. C'est pourquoi, le
14 mars, 2.000 d'entre eux sillon-
naient les rues de Bruxelles pour
crier leurs revendications.

Étudiants 
dans la rue

Le contexte, pour commencer… En
Belgique, un médecin doit avoir un
numéro Inami pour pratiquer  et per-
mettre à son patient d'être rem-
boursé pour des soins de santé. Or,
depuis 2004, le nombre d'étudiants
sortant des facultés de médecine dé-
passe largement le nombre de numé-
ros Inami disponibles. Pour leur per-
mettre malgré tout d'exercer, les nu-
méros des années ultérieures leur
ont été attribués. Par exemple, les di-
plômés de 2012 ont obtenu des nu-
méros prévus pour la promotion…
2016. Aujourd'hui, le stock prévu
pour l'année 2017 est entamé. Selon
les chiffres, il ne resterait que 2.830
numéros Inami pour 7.500 étudiants
d'ici à la fin 2020. 

Autre source de tracas : les places de
stage dans le cadre de leur spécialisa-
tion. Les étudiants, même s'ils reçoi-
vent un numéro Inami, n'ont aucune
garantie d'entrer dans le milieu hospi-
talier du fait du manque criant de maî-
tres de stage. Une pénurie en partie
imputée aux faibles moyens alloués
aux structures hospitalières pour la
formation de ces “accompagnateurs”. 

Ces deux phénomènes inquiètent
particulièrement la “double cohorte”
d'étudiants en médecine et en den-
tisterie, à savoir les étudiants inscrits
dans l'ancien cursus (7 ans d'études)
et le nouveau (six ans). La demande
sera plus importante, il faut l'antici-
per. D'où leur volonté de dialoguer
avec la ministre fédérale de la Santé,
Laurette Onkelinx. 

À l’issue de la manifestation du 14
mars, celle-ci leur a garanti “de faire
tout ce qui est en son pouvoir” pour
augmenter le nombre de numéros
Inami prévus au-delà de 2020 et,
ainsi, compenser l'épuisement des
réserves. Sur les stages, deux pistes
sont tracées : permettre à un maître
de prendre plus de stagiaires et auto-
riser les étudiants à réaliser un stage
à l'étranger. Autres pistes formulées :
faire un cadastre précis de l’offre en
soins de santé (en équivalents temps-
plein et par région et spécialité), re-
valoriser la médecine générale, re-
penser le système de gardes… 

“On ne pouvait pas avoir de meilleure
réponse, affirme Jean-Alexandre Lai-
gle, président du Comité interuniver-
sitaire des étudiants en médecine
(Cium), mais une réponse qui n'en-
gage que la Ministre”, précise-t-il, sa-
chant qu'il y a les parlements fédéral,
communautaires et d'autres acteurs
à convaincre. 

// MaC

Six ans après son entrée en fonction au plus haut poste de l’ONU dans le
domaine du droit à l’alimentation, le Belge Olivier De Schutter dresse un
bilan sévère de la situation de la faim dans le monde.

Manger à sa faim : 
une question de démocratie

Six ans de pérégrination et de ren-
contres aux quatre coins du monde.
Six ans d’interpellations des plus
“grands” de la planète. Voilà qui aide
pour se forger des convictions…. No-
tre compatriote Olivier De Schutter,
Rapporteur spécial des Nations
Unies sur le droit à l’alimentation, a
livré les siennes dans son “diagnostic
final”, remis au Conseil des Droits de
l’Homme de l’ONU à l’issue de son
second mandat.

En six ans, constate-t-il, le discours
sur l’alimentation de la planète a
énormément changé. Quasiment
tout le monde est d’accord, au-
jourd’hui, sur la nécessité d’encoura-
ger l’agriculture paysanne et de
proximité. Et de soutenir une agricul-
ture plus équilibrée, qui tienne
compte d’une répartition plus équi-
table des revenus (au bénéfice du
monde rural) et de la fragilité des res-
sources naturelles. 

Mais les pratiques, elles, n’ont pas
beaucoup évolué. “Les grands
groupes industriels gardent un droit
de veto sur les décisions de fond. Les
négociations commerciales sont
conduites par les gouvernements en
fonction des intérêts de leurs entre-

prises nationales, et pas de l’intérêt
général. Disposant de budgets publics
limités, ces gouvernements sont obli-
gés de se rabattre sur les moyens pri-
vés. Les systèmes alimentaires mon-
diaux doivent être fondamentalement
repensés sur la base d’une nouvelle
exigence démocratique”.

Selon le Rapporteur spécial, ce ne
sont pas 842 millions de personnes

qui souffrent aujourd’hui de la faim
(estimation de la FAO), mais 1,2 mil-
liard. Si la faim a reculé en termes de
pourcentage par rapport à la popula-
tion mondiale, elle reste stable en
chiffres absolus. Olivier De Schutter
rappelle notre responsabilité de
consommateurs au Nord. “Nos goûts
de luxe (NDLR : le recours aux agro-
carburants dans les moteurs ou aux
aliments à bas prix disponibles toute
l’année) entrent directement en com-
pétition avec la satisfaction des be-
soins essentiels des pays du Sud”.
Ainsi, au Brésil et en Argentine, 20
millions d’hectares de soja sont cul-
tivés pour nourrir le bétail européen. 

Fataliste, De Schutter? Non. D’abord
parce que la lutte contre le gaspillage
alimentaire s’organise. Et, plus fon-
damentalement, parce que les mou-
vements sociaux s’intéressent de
plus en plus à la défense de la souve-
raineté alimentaire.

//PhL

Lors des élections communales d’octobre 2012, enquête à l’appui, Altéo avait
pu pointer les difficultés souvent rencontrées par les personnes malades et
handicapées  pour accéder aux bureaux de vote, même si globalement, la si-
tuation s’améliore de scrutin en scrutin : absence de places de parking pour
handicapés, manque de chaises de repos dans les files d’attente, accessibilité
de l’isoloir aux différents handicaps trop peu prise en compte. Sans parler de
l’accessibilité des documents (programmes politiques, convocations électo-
rales, affichage…).

Forte de ces résultats, l’ASBL a formulé des propositions concrètes aux autori-
tés politiques fédérales. À l’approche du prochain scrutin, celles-ci ont ré-
pondu positivement  par trois mesures. La première modifie utilement l’article
143 du Code électoral. Jusqu’à présent, seule la personne atteinte d’infirmité
physique pouvait se faire accompagner dans l’isoloir. Il sera désormais possi-
ble pour l’électeur en situation de handicap, quel que soit ce handicap, de se
faire accompagner dans l’isoloir par la personne de son choix et ce, sans de-
mande préalable.

Par ailleurs, toutes les communes ont été invitées à prendre des dispositions
concrètes pour rendre accessibles les bureaux de vote. Enfin, des recomman-
dations pratiques ont été émises aux partis politiques et candidats afin d’amé-
liorer  la clarté et la diffusion de leur communication électorale et de veiller à
l’accessibilité des lieux lors d’événements publics d’informations. 

Pour Philippe Bodart, secrétaire général d’Altéo, ces mesures représentent des
avancées concrètes. “La participation active des personnes handicapées et ma-
lades à la vie politique est une priorité pour Altéo et pour toutes les organisations
qui les représentent. La société dans son ensemble doit tout mettre en œuvre
pour leur permettre de vivre comme tout un chacun. Il n’en demeure pas moins
que de nombreuses améliorations doivent encore voir le jour pour atteindre cet
objectif. C’est ce que Altéo rappellera d’ici les prochaines élections en présentant
aux partis et candidats son mémorandum et ses priorités d’action.”

//JD
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La “Semaine sans pesticides”: dix jours de démonstration

20 MARS 2014 EN MARCHE5

Ces quinze derniers mois, l’image
des pesticides n’a cessé de subir de
sérieux revers. Dès janvier 2013,
l’Agence européenne de sécurité ali-
mentaire (Efsa) réclame la suspen-
sion de trois produits utilisés dans
les cultures de maïs, colza, tourne-
sol… Ces “néonicotinoïdes” sont for-
tement suspectés de jouer un rôle né-
faste dans l’épidémie qui frappe les
abeilles, en Europe notamment.
Onze mois plus tard, rebelote : ce ne
sont plus seulement les petits in-
sectes qui sont pointés
par l’Efsa comme les vic-
times probables de ces
pesticides, mais bien les
humains eux-mêmes.

Que leur reproche-t-on?
Ils affecteraient le déve-
loppement du système
nerveux, particulière-
ment le cerveau, entraî-
nant des troubles de l’ap-
prentissage et de la mé-
moire. Plus fondamentalement,
même si l’Agence en appelle à des
compléments d’études, elle préconise

de revoir dès à présent les seuils d’ex-
position en vigueur jusque là. 

Le changement de cap est énorme. Il
y a deux ans à peine, l’éventualité de
voir cette famille de produits impli-
quée “simplement” dans la mortalité
des petites butineuses fâchait les
géants de la chimie. Aujourd’hui,
c’est la façon dont se réalise l’agréa-
tion de leurs produits phytopharma-
ceutiques qui est mise sur la sellette
au plus haut niveau européen, no-

tamment à cause de leurs
effets à long terme sur la
population.

Une accumulation
probante
En France, c’est l’Inserm
(Institut national de la
santé et de la recherche
médicale) qui a créé l’émoi
l’année dernière. Après
avoir passé en revue trente
années de publications

scientifiques sur le sujet, une bro-
chette de spécialistes des relations en-
vironnement/santé a mis les points

sur les “i”. Oui, les pesticides semblent
bel et bien jouer un rôle dans plu-
sieurs pathologies frap-
pant certaines catégories
professionnelles: la mala-
die de Parkinson et plu-
sieurs cancers (prostate et
certains cancers dits “hé-
matopoïétiques”: le lym-
phome non Hodgkinien,
les myélomes multiples).
Il faut dire que beaucoup
d’agriculteurs, par insouciance ou
ignorance, négligent de protéger la
principale voie d’accès à l’organisme
du produit toxique : la peau. 

Mais ce n’est pas tout. Les épidémio-
logistes et les toxicologues de l’In-

le 1er mars dernier, l’utilisation de
tout pesticide est interdite à moins
de 50 mètres des cours de récréa-
tion, crèches, établissements de
soins et médicaux, maisons de re-
pos, etc. Et à moins de 10 mètres de
toute aire de jeux pour enfants et
lieu de consommation alimentaire.
Là comme ailleurs, la démarche est
claire: amener les pouvoirs publics
et les particuliers à travailler de
concert pour réduire des risques de
mieux en mieux connus. 

//PHILIPPE LAMOTTE

Se passer des pesticides au jardin : impossible? Chiche! Du 20 au 30 mars, les in-
conditionnels du pulvérisateur et de l’arrosoir seront choyés par la campagne “Se-
maine sans pesticides”, tant en Région bruxelloise qu’en Wallonie. Le défi : convain-
cre ce type de public, mais aussi les gestionnaires de propriétés publiques et pri-
vées, qu’il est possible de réduire drastiquement – voire supprimer – sa consomma-
tion de tels produits au profit de méthodes plus naturelles, moins préjudiciables à
la santé. 

Il y a du boulot! Pour s’en convaincre, il suffit de voir les véritables “remparts” de
produits “phytos” alignés dans les rayonnages des magasins de bricolage et la pu-
blicité qui les accompagne au printemps. Face à ce déferlement, les organisateurs
(Natagora et Adalia, soutenus par les pouvoirs publics) veulent donner un message
positif. Et, surtout, des alternatives. 

Près de 120 initiatives sont organisées à cette fin : visites de jardins privés et d’es-
paces verts “0 pesticide”, ateliers de confection de produits d’entretien dégrada-
bles et inoffensifs, conférences sur la législation en vigueur, projections de films,
prêts de matériel (broyage) par les communes, organisation de concours, etc. Le
programme, région par région est sur www.semainesanspesticides.be

>> Infos : Wallonie : Adalia www.adalia .be 04/250.95.82 ou DGARNE 
081/64.94.19. Bruxelles: Natagora 02/893.03.29 ou 28 ou IBGE 02/775.75.75

Pesticides

Alliés traditionnels des jardiniers, les herbicides, insecticides, fongicides… sont dangereux pour la santé.
Tant celle des agriculteurs que celle des particuliers, à la maison ou au jardin. En dépit d’études scienti-
fiques de plus en plus accablantes, ce message passe difficilement chez les utilisateurs. Des initiatives
comme la “Semaine sans pesticides” tentent de corriger le tir.

serm soulignent le risque de malfor-
mations congénitales chez les en-
fants dont la mère, pendant la gros-
sesse, a vécu au voisinage d’une zone
agricole ou a utilisé des pesticides à
la maison. Lesquelles? Des malfor-
mations cardiaques ou du tube neu-
ral (système nerveux) et l’hypospa-
dias (malformation plutôt bénigne
du pénis). Les experts mentionnent
aussi l’augmentation significative du
risque de leucémie chez les enfants,
des problèmes de poids à la nais-
sance et dans le développement des
neurones. Et d’anticiper : “Les mé-
langes de pesticides et d’autres subs-
tances contaminant l’environnement
pourraient donner lieu à des impacts
sanitaires difficilement prévisibles ac-
tuellement (…) La question des mé-
langes et des faibles doses est un des
enjeux importants de la recherche et
de l’évaluation des dangers”.

Des plans tous azimuts
Stop, n’en jetez plus ! Ces études ne
font qu’apporter de l’eau au moulin
des autorités publiques qui, petit à
petit, tentent d’inciter à un usage
plus raisonné des produits “phytos”.
Divers plans de réduction (fédéral et
régionaux) ont été adoptés ces der-
nières années. D’ici à quelques
mois, ils feront sentir leurs effets
concrets. Ainsi, dès le 1er juin de
cette année, les communes et pro-
vinces wallonnes seront tenues

d’entamer un programme
de réduction qui abou-
tira, cinq ans plus tard, à
la suppression totale des
pesticides dans les es-
paces publics. Le 1er sep-
tembre 2014, les particu-
liers, en Wallonie, ne se-
ront plus autorisés à pul-
vériser ou arroser ces

produits sur des endroits non culti-
vables, imperméables (allées et trot-
toirs en pavés, blocs de béton, gra-
viers, dolomies, etc.) et proches d’un
réseau de collecte de l’eau de pluie.
Des centaines de milliers de gens
sont concernés. A Bruxelles, depuis

EN WALLONIE, 

DÈS LE  1ER SEPTEMBRE, 

LES PULVÉRISATIONS 

DES TROTTOIRS 

ET ALLÉES SERONT

PARTIELLEMENT

INTERDITES

AUX PARTICULIERS.

À BRUXELLES

LES ABORDS DE CRÈCHES,

HÔPITAUX ET AUTRES

LIEUX SENSIBLES SONT

DORÉNAVANT INTERDITS

DE PULVÉRISATION.

©
  I
LL
U
ST
R
A
 B
EL
G
A
 IM

A
G
E

E N V I R O N N E M E N T

Ne dites plus “mauvaises herbes”,
mais “plantes adventices”. Ne dites
plus “maudites limaces !”, mais
“pourquoi tant de limaces chez
moi?”. En changeant ses lunettes
sur les végétaux et bestioles indé-
sirables qui s’invitent chez nous,
c’est fou ce qu’on peut être amené
à modifier ses habitudes. Première
alternative : acheter des produits
dits “écologiques” en et place des
produits chimiques. La prudence
reste toutefois de mise car les allé-
gations commerciales fantaisistes
circulent et les produits dits “natu-
rels” ne sont pas forcément sans
effets néfastes. Le pyrèthre, par
exemple, est un insecticide natu-
rel, inoffensif pour les animaux à
sang chaud, mais toxique pour les
insectes : les “mauvais” comme les
“bons”. La “bouillie bordelaise”,
longtemps vantée par les maraî-
chers bios, est aujourd’hui moins
prisée car elle contient des métaux
lourds.

Les produits “verts” peuvent donc
être utilement remplacés ou com-

taux du potager est l’une des lois
cardinales du “bio”. Qui vise ainsi
à rendre le végétal plus coriace
face aux attaques. Prévenir, plutôt
que guérir, un grand classique… 

Aucune de ces méthodes, ni les di-
zaines de conseils mentionnés
dans les sources spécialisées (1),
n’est radicale ni gage de succès im-
médiat. Combinées, elles peuvent
néanmoins s’avérer efficaces si
elles sont mises en œuvre au bon
moment, selon la bonne posologie
et dans de bonnes conditions mé-
téo. Les clefs d’accès à ce monde
alternatif sont la patience et l’ob-
servation. Tout un programme,
qui change le regard sur la nature
et jusqu’au rapport au temps qui
passe… 

plétés par diverses techniques ba-
sées sur la prévention et l’observa-
tion. Par exemple, couvrir certains
sols de paille ou de résidus de
broyage rendra ceux-ci inaccessibles
aux plantes intempestives et rendra
superflu le recours à un herbicide.
Frotter au pinceau un rosier fraîche-
ment envahi de pucerons évitera
également le recours à la chimie. Le
désherbage thermique ou méca-
nique dans les graviers évitera les
pesticides “totaux”, dont les résidus
s’écoulent dans les égouts et font
gonfler la note de l’épuration.
Bandes pièges et pièges à phéro-
mones (hormones sexuelles) peu-
vent utilement protéger les arbres
fruitiers contre les chenilles et in-
sectes trop gourmands. Par ailleurs,
nourrir la terre plutôt que les végé-

Trucs et astuces anti molécules fâcheuses

>> A lire: Cinquante façons d’assassiner les limaces. Recettes pratiques et rigolotes pour
trucider ou entourlouper l’ennemi “number ouane” de votre jardin • Sarah Ford •

Ed. Larousse • 2008 • 95 p. 

>> Pour les conseils pratiques (par problème, saison ou type de milieu), consulter
www.adalia.be • 04/250.95.82, www.natpro.be • 081/30.36.90 ou 
www.encyclo-ecolo.com

Des chiffres à méditer

• En Wallonie, on trouve des résidus
de pesticides dans deux tiers des
sites de contrôles de la qualité des
eaux souterraines. Plus de la moitié
sont utilisés par l’agriculture et
34,2% par les communes et les par-
ticuliers. Les dix premiers pesticides
impliqués dans la pollution des
nappes d’eau souterraines sont des
herbicides, principalement d’usage
non agricole.

• En Belgique, 25 à 75% des pesti-
cides ne se déposent pas sur la cible
visée par le traitement mais à côté,
ou sont emportés par le vent. En
ville, jusque 40% de la quantité
d’herbicide utilisée se retrouve dans
les cours d’eau.

• Entre 1993 et 2004, 34 installations
de captage d’eau en Wallonie ont dû
interrompre leurs activités à cause
des pesticides ou appliquer des trai-
tements de potabilisation.

• En dix ans, le “coût vérité” de l’as-
sainissement de l’eau wallonne a
quasiment doublé. 

• Le marché des biopesticides (pas ou
moins toxiques) a fait 2,5% du mar-
ché mondial en 2008. Il progresse en
moyenne de 5 à 8% chaque année en
Europe et Amérique du Nord.

Des amis 
qui frappent dans le dos



“La législation relative aux allocations pour
personnes handicapées doit d’urgence faire
l’objet d’une réforme fondamentale, plaide le
Conseil supérieur national des personnes han-
dicapées (CSNPH)(1). En vigueur depuis 1987, la
législation est dépassée et les nombreuses modi-
fications apportées au cours des années ont
donné lieu à un ensemble disparate, complexe et
opaque”, observe-t-il. “Le système n’est pas as-
sez transparent et laisse la place à des interpré-
tations floues. Il arrive que des situations iden-
tiques ne donnent pas nécessairement lieu à de
mêmes décisions, ce qui n’est pas normal”,
confirme Emilie De Smet, Secrétaire politique
d’Altéo, mouvement social de personnes ma-
lades, valides et handicapées. 

Par ailleurs, l’étude scien-
tifique Handilab(2), me-
née en 2012 par la KUL au-
près de 1.158 allocataires
sociaux, a démontré que
l’efficacité des allocations
de remplacement de reve-
nus et d’intégration (ARR
/AI) est plus que limitée
(lire ci-contre Trois types
d’allocations). En effet, ces
allocations n’offrent pas
une protection suffisante
pour prévenir la pauvreté
et la privation matérielle
sévère. Ainsi, plus de la
moitié des ménages vi-
vent dans une situation
de précarité financière.
Par ailleurs, les alloca-
tions ne couvrent pas de
manière suffisante les

coûts supplémentaires dus au handicap. Enfin,
par manque de moyens financiers, les per-
sonnes handicapées s’offrent très peu de loisirs
et ont bien souvent une vie sociale réduite.  

Une autre raison – et non des moindres – justifie
de repenser en profondeur le système des alloca-
tions pour personnes handicapées : en 2009, la
Belgique a ratifié la Convention des Nations
Unies relative aux droits des personnes handica-
pées. Cette Convention formule une norme spé-
cifique : les personnes handicapées doivent
pouvoir prendre part à la société de la même ma-
nière que les personnes sans handicap. 

“L’octroi des allocations est basé actuellement sur
des critères liés aux incapacités et à la perte d’au-
tonomie des personnes, analyse Emilie De Smet.
La Convention des Nations Unies nous invite, au
contraire, à réfléchir et opérer à partir de leurs ca-
pacités et à lever les obstacles, afin que la per-
sonne handicapée puisse s'épanouir et vivre
comme tout un chacun dans notre société”. 

Cinq orientations 
Le gouvernement fédéral a inscrit la réforme du
régime des allocations aux personnes handica-
pées dans l’accord du 1er décembre 2011. Une
large consultation du secteur a été organisée et
le CSNPH étroitement associé à la réflexion. Ces
discussions ont abouti, en décembre dernier, à
la présentation, par le Secrétaire d’État aux per-
sonnes handicapées, des bases d’une réforme

globale “centrée sur l’intégration et la participa-
tion pleines et effectives des personnes handica-
pées à la vie de la société”. Cinq grandes orienta-
tions ont ainsi été fixées.

La première introduit le principe de l’allocation
d’intégration pour tous. Celle-ci serait toutefois
dégressive en fonction des tranches de reve-
nus. “Il est important que l’octroi de cette alloca-
tion ne soit plus conditionné – comme c’est le cas
actuellement – au niveau de revenus de la per-
sonne handicapée et de son ménage, car cette
allocation doit compenser les surcoûts liés au
handicap, avance Emilie De Smet. C’est d’autant
plus important que l’allocation d’intégration ou-
vre à d’autres droits (intervention majorée en
soins de santé, avantages sociaux...)”.

Lutter contre les pièges à l’emploi constitue un
autre socle de la future réforme. “Il s’agit notam-
ment de garantir à la personne handicapée qui
perd son emploi de conserver une allocation
d’intégration au moins égale à celle qu’elle perce-
vait lorsqu’elle travaillait”, précise la note poli-
tique. “Certaines personnes n'osent pas franchir
le pas vers l'emploi par crainte de perdre leur al-
location d’intégration et certains avantages qui y
sont liés”, explique Emilie De Smet. 

Lutter contre la pauvreté fait également partie
des priorités. La note d’orientation propose
d'augmenter notamment les montants d’allo-
cations pour les personnes modérément handi-
capées. “Pour assurer aux bénéficiaires un re-
venu de base qui atteigne au moins le seuil de
pauvreté, des moyens budgétaires supplémen-
taires devront être dégagés”, prévient d’ores et
déjà la Secrétaire politique d’Altéo. 

Enfin, la future réforme devrait s’atteler à
construire un outil d’évaluation fiable du han-
dicap pour garantir la qualité des décisions
partout en Belgique et à simplifier/automatiser
les démarches pour prévenir et éviter les
dettes.

“Ces principes sont très généraux, constate Emi-
lie De Smet. Comment seront-ils mis en œuvre et
quels moyens financiers seront dégagés : là sont
les vraies questions. Nous regrettons que la ré-
forme n’ait pas abouti sous cette législature et
que son avenir reste plus qu’incertain alors qu’il y
a pourtant urgence. Tout dépendra du prochain
gouvernement fédéral”. 

//JOËLLE DELVAUX

Personnes handicapées

Vers une réforme des allocations
Les critiques à l’égard du régime des allocations aux personnes handicapées ne man-
quent pas. La législation est obsolète. Les modifications légales successives compli-
quent l’application des droits. Les allocations ne permettent pas aux personnes de vivre
décemment. Un projet de réforme est en cours.
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(1) Le CSNPH est composé de personnes handica-
pées, de leurs représentants et d’experts du do-
maine du handicap. Les avis du CSNPH sont consul-
tables sur http://ph.belgium • Infos : 02/509.82.24.
(2) Analyse de l’efficacité des allocations de remplace-
ment de revenus et des allocations d’intégration, Lu-
cas, KUL, 2012.

> 630.048 personnes sont reconnues handica-
pées par le Service public fédéral (SPF) Sécurité
sociale, dont un peu plus de la moitié  (environ
321.000 personnes) perçoit une allocation aux
personnes handicapées, tous types d’allocations
confondus.

> En 2013, l’Etat fédéral a consacré un budget
de 1,778 milliards d’euros au paiement d’alloca-
tions aux personnes handicapées. En 2002, le
montant des dépenses totales était de 893,3 mil-
lions d’euros. Cette forte hausse s’explique par
l’augmentation du nombre de bénéficiaires.

Repères chiffrés

S O C I A L
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Le régime des allocations aux personnes
handicapées est un régime d’assistance
pour les personnes qui n’ont pas de reve-
nus suffisants (revenus du travail, alloca-
tions de sécurité sociale...). Ces presta-
tions, payées par l’État, sont accordées par
le Service public fédéral Sécurité sociale
après enquête sur les revenus du ménage
et sous certaines conditions de nationalité,
de résidence, d’âge et de reconnaissance
médicale.

Il existe trois types d’allocations : 
• L’allocation de remplacement de re-
venus (ARR) est accordée à la personne
qui, en raison son handicap, peut seule-
ment gagner - en travaillant - un tiers de ce
qu'une personne valide peut gagner sur le
marché de l’emploi (la capacité de gain est
donc réduite de 2/3) ou qui ne peut travail-
ler et n’a pas de revenus.

• L'allocation d'intégration (AI) est ac-
cordée à la personne handicapée qui ren-
contre des difficultés dans ses activités de
tous les jours (se déplacer, cuisiner et
manger, se laver, avoir des contacts...) et
qui, en raison d’une autonomie réduite,
doit supporter des frais supplémentaires. 

• L'allocation pour l'aide aux personnes
âgées (APA) est accordée à la personne
handicapée qui, en raison d’une autono-
mie réduite, doit supporter des frais sup-
plémentaires. Identique à l’AI, l’APA
s’adresse aux personnes de 65 ans et plus.

Les deux premières allocations sont cu-
mulables et évaluées séparément. Elles
sont accordées aux personnes âgées entre
21 et 65 ans (1). Toutefois, au-delà de 65
ans, les personnes qui en bénéficiaient
auparavant peuvent les conserver si leur
situation ne change pas.

La réforme en discussion au niveau fédé-
ral concerne uniquement l’allocation de
remplacement de revenus et l’allocation
d’intégration. En effet, l’allocation aux
personnes âgées fait partie des matières
prochainement transférées aux Régions. 

(1) L’octroi est possible avant l’âge de 21 ans
dans certaines situations : mariage, charge
d’un enfant... 

Trois typesd’allocations
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(MC) a souhaité offrir ce service supplémen-
taire dans ses permanences sociales. Pour ce
faire, les travailleurs sociaux ont bénéficié
d’une formation spécifique. 

Les services sociaux mutualistes sont régulière-
ment interpellés par leurs membres au départ
d’évènements de vie qui peuvent donner lieu à
des demandes d’allocations ou d’avantages so-
ciaux : survenance d’une incapacité de travail,
mise en place d’aides à domicile pour une per-
sonne dépendante, constat de frais de santé éle-
vés pour une personne confrontée à une mala-
die chronique…  Les affiliés atteints d’un handi-
cap ou d’une maladie entraînant une perte
d’autonomie importante, et leurs proches ont
tout intérêt à se faire accompagner au mieux

DG Handicap

Le service social aux côtés des membres
Depuis quelques mois, les personnes en si-
tuation de handicap peuvent introduire leurs
demandes d’allocations aux personnes handi-
capées, de carte de stationnement ou d’autres
avantages sociaux auprès du service social de
leur mutualité d’affiliation.

Jusqu’il y a peu, l’application informatique
Communit-e qui permet d’enregistrer de telles
demandes auprès de la DG Handicap du SPF
Sécurité sociale était réservée aux communes
et aux CPAS. La législation a été modifiée pour
permettre aux mutualités d’y accéder aussi.
Contrairement aux communes qui ont l’obliga-
tion légale d’introduire les demandes auprès
de la DG Handicap, les mutualités n’y sont pas
tenues. Cependant, la Mutualité chrétienne

dans le dédale de législations
souvent complexes. Le ser-
vice social de leur mutualité
est à présent en mesure de les
aider mieux encore.

La MC se félicite de cette
avancée significative qui faci-
lite et simplifie l’accès des
personnes handicapées aux
mesures qui les concernent.
Cette avancée témoigne aussi
de la reconnaissance, par les autorités poli-
tiques, de la compétence et de l’investissement
important des mutualités régulièrement
confrontées à des demandes sociales. 

// SERVICE SOCIAL

>> Pour contacter le service social de votre
mutualité ou connaître la permanence sociale la plus
proche de chez vous, appelez gratuitement le 0800
10 9 8 7 ou surfez sur www.mc.be (points de contact)
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mon médecin, faxer le document et…
attendre. Mes yeux coulaient, je ne
mangeais plus, j’avais des crampes
d’estomac, je n’arrivais pas à dormir ni
à bouger de mon lit. Le manque, c’est
affreux, ça crée des douleurs insup-
portables. Après une dizaine de jours
comme ça, ils sont venus me voir en di-
sant ‘Tiens… on a reçu ta métha-
done’. Moi, j’ai refusé le traitement de
substitution. C’était trop tard. Je me
suis battu seul.”

Rachid : “Je me souviens
que le service médical
était surchargé en prison.
Il n’y avait pas de prise en
compte des difficultés in-
dividuelles. Ce n’était pas
de réelles consultations”.
Il se rappelle d’une af-
fiche : “Dessus, il y avait
écrit : ‘Suite à des restric-
tions budgétaires…’ et on
lisait tous les médica-
ments qu’on ne pouvait
plus avoir. Des anxioly-

tiques à la pommade chauffante qui
soulage après le sport. Je me rappelle
surtout qu’on était traités comme des
détenus et non comme des patients.”

La prison rend malade
L'enfermement a un impact certain
sur la santé physique. L'hypovitami-
nose D, qui résulte d'un manque
d'exposition au soleil, est fréquem-
ment diagnostiquée et provoque l'os-
téoporose. 

Des troubles oculaires carabinés sont
souvent décelés, conséquence de
l’enfermement dans l'étroitesse
d'une cellule. Au-delà de ça, la pri-
son brasse aussi la polypathologie
des détenus âgés et des maladies in-
fectieuses (HIV, hépatite C, tubercu-
lose…). Les risques de transmission
de celles-ci sont d’ailleurs accrus au
vu de la promiscuité, des conditions
de vie difficiles, de l'inactivité… 

Question santé mentale, l’enferme-
ment “rend dingue parce que les déte-
nus sont les victimes d’un abandon-
nisme total et se laissent aller à tout et
n’importe quoi”, dira une source. Un
détenu sur cinq prend des antipsy-
chotiques, soit 14 fois plus que le ci-
toyen moyen. Antidépresseurs, ce
n’est pas mieux. 16,3% des prison-
niers s’en voient prescrire contre
5,3% en moyenne dans la popula-
tion belge. “Un nuage de dépression
plane au-dessus de chaque cellule”,
raconte Claire Capron. La présidente
de la Fédération belge des visiteurs
de prison partage une situation vé-
cue sur le terrain : “Trois personnes
dans une chambre. Le premier essaye
de regarder la télévision. Le second
frappe à la porte du matin au soir. Le
troisième longe la plinthe sans arrêt
de gauche à droite, les mains plaquées
au mur.” Les fous sont mis en prison
et la prison rend fou. 

Qui pour les soulager?
Il y a 14 ans, le docteur Gaëtan de Dor-
lodot faisait “le choix positif”de prati-
quer à temps partiel à la prison de
Saint-Gilles. Un univers intéressant
“pour le contact humain et particulier
avec les patients détenus et pour la
grande variété de pathologies”. 

Aujourd’hui à la tête du Centre mé-
dico-chirurgical (CMC) du même éta-
blissement, il gère une équipe de 15
médecins et de presque autant d’in-
firmières. “Pour voir un médecin, le
patient doit formuler une demande
écrite. Il précise: Ce rapport peut être
lu sur le chemin de la boîte aux lettres
par l’agent pénitentiaire. En prison, le
secret médical est relatif”. Combien
de jours les détenus devront-ils at-
tendre? “Très honnêtement, ils sont
vus au gré des nécessités et selon la
pathologie, le travail à faire et le degré
d’urgence que relate le rapport.” Par-
fois, ils attendent quatre jours. 

À Saint-Gilles, en une demi-journée,
quelque 60 patients se présentent au
cabinet médical. “Ils y restent sept
minutes, selon les études. C’est épou-
vantable, estime le Dr de Dorlodot.
Mais il faut préciser deux choses. Un :
il n’y a pas de frein à la consommation
de soins de santé dans le chef du pa-
tient. Le ministère de la Justice les
prend en charge le temps de l’incarcé-
ration. Deux : 10% des détenus
consultent un médecin pour des rai-
sons autres que médicales : discuter,
demander un certificat pour un
deuxième oreiller, une douche plus
fréquente…” Sans compter les pa-
tients les plus fragiles qui n’ont ja-
mais vu la couleur d’une blouse
blanche avant d’entrer en prison et
s’y font soigner pour la première fois. 

Un système inefficace 
La loi dit que les patients doivent re-
cevoir les mêmes soins qu’à l’exté-
rieur. “On en est loin! Le manque de
moyens et le contexte sécuritaire nous
empêchent d’être efficaces, de pren-
dre le temps. La charge de travail est
parfois telle qu’un médecin choisirait
de neuroleptiser un patient pour le
calmer plutôt que de l’envoyer vers des
thérapies qui n’existent pas.”

Le docteur de Dorlodot ne cautionne
pas ce système, il le dénonce. “Il faut
une autonomie propre des médecins
et qu'elle soit respectée une fois pour
toutes pour ne pas devoir se battre
quotidiennement contre les direc-
tions”. Il met également l'accent sur

la prévention, quasi inexistante sur
le terrain, sauf par quelques associa-
tions qui parviennent à franchir les
murs de l’établissement comme Mo-
dus vivendi et l'ASBL Transit.

Transfert de compétences
Qui est le plus à même de gérer les
soins aux détenus? Le SPF Justice, tel
que c’est le cas aujourd’hui, ou les
SPF Santé publique et Sécurité so-
ciale? Cette question revient sur le
devant de la scène, portée notam-
ment par la Concertation assuétudes
prisons bruxelloises (CAPB). 

Constatant “l’inquiétante réalité sani-
taire des prisons” et soulignant le
mauvais bulletin délivré par des ob-
servateurs internationaux (OMS, Co-
mité de prévention contre la tor-
ture…), les signataires de l'appel
plaident pour “un cadre de santé en
milieu carcéral plus adapté à cette
réalité et dont l’effet positif bénéficie-
rait aux détenus, aux équipes soi-
gnantes et au personnel pénitentiaire
dans son ensemble”.

Parmi leurs recommandations: ga-
rantir des soins de santé à la hauteur
des besoins du milieu carcéral, réin-
troduire les détenus dans le système
de solidarité collective de sécurité so-
ciale, octroyer plus de moyens hu-
mains pour porter des soins de qua-
lité et des projets de promotion de la
santé adaptés aux besoins de ce pu-
blic vulnérable. 

“La santé des détenus, c’est aussi la
santé de tous”, affirment-ils. Si la pri-
son veut réussir sa mission de réin-
sertion, elle gagnerait à prodiguer
des soins de santé dignes de ce nom
aux personnes incarcérées. D'abord
pour soigner leurs maux, ensuite les
fragilités que l'enfermement pro-
voque. 

// MATTHIEU CORNÉLIS

(1)  Neuroleptique qui contrôle des symp-
tômes de psychoses aigües, de schizo-
phrénie, d'agressivité, d'hyperactivité…  
(2)  Substance utilisée lors du sevrage des
personnes toxicomanes.

es prisons trop petites? Non,
d'après le dernier rapport de
la section belge de l'Observa-
toire international des pri-

sons (OIP). Les causes de la surpopu-
lation sont à chercher ailleurs. “Elle
s'explique principalement par trois
facteurs: l'augmentation du recours à
la détention préventive, l'allongement
et le cumul des peines, et le recours
davantage tardif et moindre à la libé-
ration conditionnelle.”En deux mots :
la Justice enferme plus et plus long-
temps. À politique in-
changée, de nouvelles
places sont nécessaires. 

Cette politique semble
être celle de la ministre
de la Justice. Une vision
qui n'est pas partagée par
un observateur actif dans
le monde carcéral : “En
ouvrant plus de places en
prison pour enfermer plus
longtemps, Madame Tur-
telboom fait le contraire
de ce qu'il faudrait faire”, dit-il, préci-
sant que les conditions de détention
dans de nombreuses prisons sont la
honte de la Belgique… et qu’elles ont
un impact certain sur la santé des dé-
tenus. S’il fallait planter le décor : une
à deux douches par semaine, des
draps changés deux fois par mois (in-
continence ou pas), des matelas à
même le sol et, en cas de grève des
gardiens, des urinoirs non vidés, des
repas et des médicaments mal distri-
bués… Dans ce contexte, et dans la ru-
desse du système carcéral, des
hommes et des femmes s’esquintent. 

“Comme des détenus
et non des patients”

Quel est votre souvenir des soins de
santé en prison? Cette question a été
posée à trois anciens détenus. Deux
hommes et une femme incarcérés
pour des raisons diverses et enfer-
més de huit à 88 mois. Ils témoignent
sous des noms d’emprunt. 

“Quand je suis entrée en prison,
j’avais trois médicaments à prendre
tous les jours, raconte Nadia. Quand
j’en suis sortie, j’en avais quinze. Je
parlais trop, j’étais trop active. J’étais
en psychiatrie, là où on reçoit des
grosses doses de médocs pour assom-
mer les gens. J’ai évité de justesse l’in-
jection d’Haldol (1). Avec ce truc-là,
pendant un mois, tu piques du nez et
tu la fermes. Heureusement, je suis
sortie de Berkendael juste avant”. 

“Chaton”. C’est le surnom qu’il porte
“depuis toujours”, dit-il, et qu’il a fait
connaître dans dix établissements
pénitentiaires, de Turnhout à Ver-
viers.  “Je prenais près de deux
grammes d’héroïne quotidiennement.
Arrivé derrière les barreaux, j’ai de-
mandé une prescription pour la mé-
thadone (2). Pour l’obtenir, il a fallu
remplir un rapport avec le numéro de
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Détention

Les prisons belges comptent actuellement plus de 12.000 détenus pour 9.400 lits disponi-
bles. En plus des séquelles liées à l’enfermement, les conditions de détention aggravent
l’état de santé des personnes incarcérées. Pour les acteurs de terrain, la politique de
santé en milieu carcéral doit être transformée en profondeur. Demande principale : retirer
cette compétence des mains de la Justice.

D

Soigner la prison

Actualité : les médecins de prisons raccrochent

Mal payés, déconsidérés, usés, 400 médecins indépendants viennent de sus-
pendre le travail en prison durant presque trois semaines. Une première en
Belgique.  

Que revendiquaient-ils? Être payés régulièrement et recevoir les arriérés de sa-
laire qui datent du mois de novembre. Aussi, ils exigeaient des contrats en bonne et
due forme qui les lie au SPF Justice. Enfin, régler le problème des gardes. La sup-
pression de l’honoraire de disponibilité pour les gardes le week-end avait poussé
des médecins à ne plus se porter candidats pour les effectuer depuis des mois. 

“Il y a deux ans et demi, on a subi de sévères économies dans le secteur, se sou-
vient le docteur Gaëtan de Dorlodot, qui était en grève lui aussi. L’administration a
raboté les honoraires des médecins généralistes de 30%, gelé l’indexation des sa-
laires en 2013 et 2014 et décrété qu’ils seraient payés tous les six mois.” Il ajoute:
“On veut un contrat qui nous paye régulièrement, qui définisse notre rôle, on veut
être respectés et reconnus dans nos missions. On ne veut plus faire de la ‘bobologie’
à peine curative qui ne participe pas à la réinsertion des détenus.”

19 jours de grève et deux réunions houleuses auront été nécessaires pour voir la
Ministre Turtelboom accepter de considérer deux revendications : soumettre au
gouvernement un nouveau plan budgétaire pour la gestion des soins de santé en
prison et payer les honoraires dus chaque mois et sans interruption. “On a gagné
la bataille, se réjouit Paul Gourdin, président de l’Imas, le “syndicat” des méde-
cins pénitentiaires. Par contre, pas d'accord sur l'honoraire de garde. Notre mot
d'ordre est donc maintenu : pas de gardes le week-end.”

Pour Gaëtan de Dorlodot, loin d'être comblé par ces décisions, la bataille ne s'ar-
rête pas là. “Des lois garantissent des soins de santé équivalents pour les détenus.
Des beaux principes qui sont mal mis en application. Pourquoi? Parce que l'argent
est la priorité et les économies de budget passent au-dessus des lois.” Selon lui,
rien n'est résolu. Il souligne l'ironie du pas réalisé par la Ministre: “C'est nous, les
prestataires de soins, qui devons  plancher sur une projection budgétaire. Ce n'est
pas notre métier.”

“La charge 
de travail 
est parfois 

telle qu’un médecin
choisirait 

de neuroleptiser 
un patient 

pour le calmer 
plutôt que de

l’envoyer 
vers des thérapies 
qui n’existent pas”.

S A N T É

La médecine s’invite dans un lieu qui n’est pas destiné à la
recevoir. La manque de moyens et le contexte sécuritaire
mettent en péril la qualité des soins au détenus.
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P E T I T E S  A N N O N C E S

# Camping
Middelkerke, àl. chalet, tt. conf., dans camping calme,
Pâques, juillet-août, à conserver. 02-376.19.97 - 0472-
25.78.62. (C49980)

# Divers
Garnisseur en fauteuils, travail à l'ancienne, tissu, cannage,
rempaillage, Maison Didot à Mozet. 081-40.04.80.
(D49726)
Av: remorque double essieux, 1,5m/2,5m, 650E, rég. de Ro-
chefort. 0495-16.53.65. (D49955)
Artisan, bûcheron-grimpeur, élague ou démonte les arbres,
broyage des branches, enregistré et assuré, déplacement
gratuit en Belgique. www.elagage.be - 0477-39.55.40.
(D49175)
Collect. timbr. poste belges et étrang. + tt. le matér. (clas-
seurs,…), châssis-fenêtre 3 ouvants., pvc blanc, ét. neuf,
2,90 x 1,60m, dbl. vitrage, prix sur demande. 019-63.43.57.
(D49957)
Recherche anc. vieilles plaques de réclame en émail, prod.
alimentaire, boissons: bière, spa, ajja etc…, anc. plâtre pu-
blicitaire de 10 à 1.000E et +. joki01@telenet.be - 0475-
690445 (D49976)
Musée recherche uniformes et objets divers des guerres de
14-18 & 39-45, aidez-nous à transmettre la mémoire.
0475-97.31.14. (D49654)
Av: clarinette Selmer: 150E, sax-alto Dolnet: 250E, sax-té-
nor Dolnet: 350E, accordéon Scandalli: 400E, piano Du-
breucq-Vits: 200E. 0498-52.45.97 - 04-362.86.67.
(D49891)
Av: foyer à bois "Don Bar" triangulaire avec vitre, 300E, vi-
sible et à emporter s/place. 04-382.16.27. (D49960)
Av: scarificateur électriq. Wolf, 1600w, 34cm, servi 4 fois,
en parfait état, 300E. 065-73.01.10. (D49972)
Tracteur btondeuse MTD ramass. centr. arrière, 500E, 10
billes chem. de fer, 200E, chff.-eau Bulex gaz ville peu serv.,
60E, boiler électr. Van Marke 50l, jam. serv. 081-633608 -
0478-622762 (D49974)
Cse. décès, vêt. 36-38, nbrx. tailleurs, ensembles, robes,
jupes, pantal., corsages, t-shirt, parf. ét. peu portés, chx. im-
port.,pt. prix de 5 à 20E + chauss. p36 max 5E. 0478-
22.10.65. (D50011)
Av: surmatelas alternating, possibilité de réglage selon
poids du malade, utilisé 6 mois. 0477-20.39.39. (D50009)
Cse. démén., àv. une plateforme ascenseur 1 étage, très peu
servi, avec ttes. les sécurités, prix à débattre, livrais. poss.
moyennant pt. suppl. 0496-13.69.01. (D50004)
Dame cultivée propose de vous accompagner pr. ballade
ds. Bxl (conversation Fr ou En) but: financer projet BD sur
petite histoire de Bxl. 0472-28.30.08. (D50003)
Av: ts. vêtem. enfts. 0-5a. impecc. + lit bois blanc avec ma-
telas impecc., armoires K. Lockx 5 haut. de portes +
planches inter. suppl. gratuites. 063-22.14.25. (D50002)
Av: scooter médical (jamais servi), prix neuf: 4.500E,
vendu: 750E. 087-46.03.02. (D49944)
Av: 1.500 33T + 600 45T + 400 K7 VHS + CD, lustre, ma-
chine à coudre. 0477-85.53.77. (D50024)

# Emplois
Immersion en famille avec jeunes néerlandophones de 10 à
18a. durant ts. congés scolaire, réciprocité, organisation de
la Ligue des Familles. 067-21.33.57 (Me. Ch. Bertrand).
(E49713)
Dame 40a., expér., service garde-malade, rég. de Bxl.
0474-13.66.22. (E50006)
Bruxelles, dame de confiance, disponible pour prendre soin
de vos enfants ou d'une dame âgée à votre domicile, réfé-
rences et expérience. 02-733.86.31. (E49998)
Prépensionné, ouvrier qualif., trav. de qualité, plomberie,
humidité, plateforme, peinture, entr. parc etc... 0477-
30.17.64. (E49978)

# Immobilier
Av: La Panne, vue lat. mer, duplex 4e ét., liv., cuis. éq.,
chamb. avec lavabo, wc, coin déj., 2ch. + sdb avec wc, cave,
gde. terr. pl. sud, 300.000E à disc. 0475-25.50.87.
(I50005)
Lacs de l'Eau-d'Heure, àv. maison style chalet, liv., cuis. éq.,
2ch., bur., sdb., buand., chff.c. maz., pkg., grd. jard.,
110.000E. 0476-66.57.55. (I49988)
La Panne, appt. rdc. avec 1ch sép., cuis.nv.t.équip., dbl.vitr.,
chff.élect. à accum., douche, toit. nf., mbles.jard., 2terr.,
50m digue, pkg, photos/Immoweb ou Acou, 86.000E.
0475-47.83.54 (I49991)
Ath, àv. mais. +/-140m2, prox.comm., rdc: hall, sàm, sal,
cuis.s.e., buand., terr+/-25m2, et 3ch +/-15m2, hall, sdb, wc,
grenier, chff. c. gaz, 148.000E. 068-28.41.57 le soir.
(I50007)

# Location
Bruxelles, Uccle, 4e ét. Molière 307A, 1ch.: 750E+100E
chges - 3e ét. Dodonci 3, 3ch.: 950E+150E chges. 0498-
30.30.73 - 0473-77.19.52. (L49947)

Tournai, bel appart. neuf, lumineux, rdc. 85m2, terr. priv.,
gar., cave, 2ch., cuis. équip., salle douche, buanderie, 750
EUR, chges. non comp. 069-66.56.56 avec réf. 56204.
(L50015)

# Mobilier
Av: ch à coucher blanche 2p., lit: 1,45/2,20 - 2 commodes:
1,10/61, 1gr. 2m/2,25, 1gr. 1/2,25, 450E. 0472-17.06.39 - 081-
30.06.45. (M49963)
Av: 1 table en pin ronde 1m13 + 2 rallonges 42cm + 4 chaises
américaines en pin, tt. tr. bon état, 250E. 02-640.74.21 -
0489-01.35.76 soir ap. 20h. (M50020)
Av: salon en cuir: 1.250E, ch. à couch. en chêne: 250E, sàm.:
250E, le tt. en bon état. 067-77.28.04. (M49945)

# Villégiature (Belgique)

Coxyde digue, côté soleil, appart. de coin, agréable, lumi-
neux, sup. vue mer, 6è ét., spac., 6-8p., conf., 2 sdb., sem.,
qz., mois. 082-22.36.00 - 0476-64.37.65. (V50010)
Ardennes Semois (Alle), gîte en pierres, au rez d. ch., jard.,
terr., tt. conf., 2 pers. + 2 enfts. 061-50.13.72. (V49716)
La Panne digue, f mer, appt. rén., tt.cf., 6p. 3ch., 3e ét., asc.,
tv num., sdb. wc sép., cuis.éq., liv. face mer, 11 au 18/7, 25/7
au 1/8, 8 au 15/8. 0496-16.07.89 - fc731749@skynet.be
(V50013)
Ard., Cugnon, bord Semois, chalet 3ch., 6 à7p., jard., terr.,
f.o., juill.-août: 350E/s. 0477-49.79.19 - 02-770.57.03.
(V49977)
Nieuport-Bain, appart. 2p. soigneuses + 3 enfts., accès di-
rect digue-plage, état impecc. 0476-66.45.46. (V49966)
La Panne, àl. appt., 1 ch., 4p., 1e ét., digue, vue lat., 50m cen-
tre, prox. comm., tt. conf., ttes pér., pas d'animaux, 083-
21.72.93 - 0494-90.19.65. (V50008)
La Panne, appt. 4p., au centre et à 50m de la mer, 3e ét., tv,
asc., terr., ttes. sais., àpd. 175E/sem. 0477-82.37.13 - 
ebarbieux@gmail.com (V50014)
Lacs de l'Eau-d'Heure, gîte de rêve, 3 épis, jusq. 9p., 3ch.,
2sdb., cuis.sup.éq., terr., jard., pkg., Internet, prom. balisées,
proch lacs, sp. naut. 0477-79.67.71 - www.giteletilleul.be
(V49602)
La Panne centre, appt vue mer avec terr. et gar., 2ch., 2 sall.
d'eau, hyp. équip., l-v, tr. lum., vélos, du vend. au vend., pas
d'anim. 0494-81.21.47 ou 067-33.10.14. (V49984)
Ardennes/Semois, séjour à petit prix, ch. d'hôtes 80 EUR,
2p., 2 nuits, avec déjeuner ou loue gîte 2 à 8p.  061-41.40.17
- 0472-54.90.36 - attergalaura@gmail.com (V49566)
Ostende, appart. 100m2, 2ch., 5 min. plage, ttes. commod.,
de 375 à 475 E/sem., possib. w-e. dès 120 EUR. 060-
31.28.87. (V49989)
La Panne, appart. rec 50m mer, 2e ét., 1ch., 4p. max, ét. im-
pecc., tt. conf., pas d'animaux, sem., mois. 056-84.50.75 -
0471-36.74.64 (V49911)
Nieuport, appt. 4p., 1ch., asc., 60m mer, m-o., tv, sdb., gar.,
balcon, gar., ttes. périodes, sem., quinz. 081-60.10.72.
(V49997)
La Panne, appt. tt. conf., vue lat. sur mer, 20m plage, prox.
commerces, 1ch., 1 div. lit, 4p., 4e ét., prix sem.-quinz. 067-
33.90.28 - 0473-55.71.14. (V49954)
Ard., Membre, appart. 2 à 6p., 2ch, bien équip., gde. terr.
sud, sécur., avec tennis, golf, plaine de jeux, prox. Semois
(kayak), promenades, w-e., sem. 0496-06.71.94 -
b.frere@yahoo.fr (V50016)
Coxyde digue, appt. tr. soign., 2e ét., 2-5p., 2ch., tt. conf., wifi,
lv., balcon. 063-57.23.71 - http://perso.infonie.be/locapart
(V49962)
Amblève, Ligneuville, tr. b. parc truite No Kill Mouche ex-
clus., 7km site autrich, garde temps plein tr. petit groupe ch
1 parten. 087-22.33.93 - 0498-80.98.34 le soir. (V49714)
Petite mais. ardennaise, 100E/w-e, 238E/sem., confort,
calme absolu, jard., 1.500m2, Laneuville-au-Bois - Tenne-
ville. J Paquet, Laneuville-au Bois 16 - 6970 Teneville.
(V49964)
Lac de l'Eau d'Heure - Froidchapelle, gîte 3 épis, tt. conf.,
2ch. sép., 4p., grand jard., terrasse et bbq. 0475-41.11.06 -
lapierraille@gmail.com - www.lapierraille.be (V49956)
Coxyde, appart. parf. équip., 2ch., 6p., vue lat. mer, l-vaiss., l-
ling., de 200 à 550E/sem. selon périodes. 065-36.19.50 ou
carine.flavie@skynet.be (V50018)
St Idesbald, appt. 7p., 70m2, liv.30m2, tr. belle vue plage,
gd. lum., 3e ét., 2ch., sup.éq., b-sais: 365E/s., mai-juin:
385E/s, 3 nuits last minute 180E, prix dégr/durée, pkg.
0489-59.00.07 (V49662)
Val de Lesse, 2 gîtes*** indép., 2-4p.-7p., ds hameau calme,
vue, nature, riv. ds jard. 10a clos, 3ch., conf., tb. enft., chien
ok. www.location-revogne.com - 0477-39.02.42 (mess. si
abst). (V49970)
Ard., Houffalize, Laroche, ferme rénov., 12p. + bébés, 4ch. s,
2wc, bain douche, cuis.sup.éq., tv, Internet, gd.jard., pisc. en
été, terr., pkg. 0479-23.71.32 - www.hugova.be/bet
(V49995)
Westende digue, appart. 3ch., 7p., conf., spac., sup. vue, w-e,
sem., mois, poss. garage. 069-54.77.89 - 0470-65.42.90.
(V49792)
Coxyde, grd.rez, 8p., 3ch., 50m. dig., hyp éq., prox.cent.,
we:140E, carnav:350E, Pâq./été:650E/s. chg.comp.,
mai/juin/sept:300E, Touss:450E, aut.pér: 250E/s, aussi
villa 14p. 0479-49.86.11. (V49717)

Westende digue, appart. 1ch., complexe luxueux, pisc., gar.,
jour, w-e., sem., quinz. 069-21.28.45 - 0496-91.36.01.
(V49941)
Ard., Gedinne, Vallée de la Houille, prox. forêt, prom. bali-
sées, ski de fond…, gîte 4p., style chalet, terr., gar., w-e, sem.
ou qz. 061-58.70.29 - 0478-46.81.68. (V50025)
La Panne, appart. avec garage, face à la mer, centre de la
digue, 2ch., tt. conf., très lumineux, se loue tte. l'année du
samedi au samedi, de 350E à 620E/sem. 010-88.04.24 ou
0477-74.28.62. (V49770)
Coxyde, St-Idesbald., part. loue villa au calme, tt. c., 4ch.,
sdb., douche sép., 2e sem. Pâques, w-e, sem., qz. 010-
24.34.28 - 0475-61.10.52. (V49948)
Coxyde, appt. 2ch., tt. conf., mod. et soign., digue de mer,
photos et tarif: pierrardcoxyde.skyrock.com - 0473-
92.13.56. (V49777)
Coxyde, bel appt. vue direct/mer, sans vis-à-vis, 2ch.,
cuis.éq., lumineux, spacieux, tvc., micro-ondes, prix interr.,
sem.-qz.-mois. 02-653.18.86 - 0477-17.36.72. (V49940)
Middelkerke sur digue, appt. 4p., 1ch., sup. vue/mer, gde.
terr., tv, ét. impecc., pas d'animaux, Pâques, Pentecôte, mai,
juin, juill., sept., oct., park. priv. 063-44.43.68. (V49896)
Bray-Dunes, 5km La Panne, mais. bel-ét., gar., pt.jard.,
gd.terr., cuis.sup.éq., 2ch av.balc., 2douc, 3wc, liv.pl.sud, tv,
sem-qz-mois, sam au sam apd 250E. 071-214099 ap 18h -
0484-436639. (V49923)
Coxyde, studio 4p. soign., 50m mer, pl. sud, tvc., pkg, du 5-
12/4: 300E, 13-21/7: 400E, mai: 280E, qz. juillet 1-15: 450E,
16-31: 550E, bass. sais.: 250E/qz. 071-50.26.76 - 0476-
45.79.04. (V49968)
Middelkerke, appt., face mer, 4p., 1ch., grd liv., cuis.éq.,
tt.conf., terr., 4e ét., facil. park. grat., àl. tte l'année, w-e,
sem., qz. 0473-42.48.27 - 060-21.22.79. (V49904)
Séjour en ardenne, Prelle-Tenneville, chalet 6p., prox. La
Roche-en ard., Bastogne, en pleine nature, proche Ourthe
et forêt. 0474-27.14.13 - www.chalet-gite-lesfougeres.com
(V49841)
Knokke-Heist, www.lagunabeach.be/ studio 2p.: 25E/nuit,
studio 4p.: 35E/nuit (Pâques 40E), 700m mer, près lac
Heist et gare Duinbergen, pisc. inter. 0476-78.91.48 (préf.
soir). (V49614)
Longfaye calme hameau Htes Fagnes, nb. prom., vélo, vtt,
ski, anc. ferme, gîtes ruraux 3 épis, clairs spac. 1-2 ou 3ch.  -
henri.fagnoule@skynet.be - http://loger.skynetblogs.be 
- 080-33.97.19 (V49839)
Coxyde, àl. sem., qz., mois, appt. rez, conf., b. équip., prox.
digue, park. priv., 2 ch., 4p., cour, idéal pers. âgées, sans ani-
maux, doc. pr. mail/dem. 071-36.86.25 - 0476-54.95.33.
(V49894)
Westende-bad, luxueux appt. 2ch., 4-5p., situé à prox. cen-
tre et mer, end. calme, belle vue, 2 balcons sud, grd. conf., w-
e., sem. ou quinz. 0479-53.55.67. (V49857)
Coxyde digue, appt. 2ch., 3e ét., asc., cuis. éq., très lumi-
neux, tt. conf., juillet - août. 081-46.02.71 - 0474-27.31.89.
(V49807)
St-Idesbald, appart. vue sur mer, mod., 1ch., 4p. max., bal-
con, soleil, sem., quinz., pas d'animaux. 0476-49.17.20 - 02-
384.11.00. (V49870)
Barvaux/Ourthe - Durbuy, chalet 4/5p. 087-88.10.16 -
0497-18.33.41 - andre.maurage@swing.be (V49803)
Condroz, gîtes 27/29p. Ohey et 14p. Clavier, 3 épis, situation
calme, ferme du château de Tahier. 085-41.13.11. (V49890)
Coxyde, appart. 4-6p., près de mer et dunes, jard., tt. conf.,
tv, park., sem., qz., mois, prix inter. 058-51.83.09. (V50023)
Westende, àl., tr. b. stud. mod., coin digue, v. mer, 2e ét., 4p.,
1ch. sép., tvc. num., tt. conf., asc., libre Pâq. du 14 au 21/04,
17 au 24/08 et 2e qz. sept. 071-34.26.67 - 0478-72.07.05.
(V49910)

# Villégiature (France)

Marseillan plage, Hérault, villa ds résid. + pisc., prox. plage,
juin et sept. 0478-50.49.15 - pumalanga.xana@skynet.be
(V49820)
BretagneFinistère Sud (Guilvinec), joli appt. indép., tr. enso-
leillé, pr 5/6 p., plage et comm. à 500m, libre tte l'année.  -
guth@sfr.fr - http://omaopabigouden.blogspot.be - 04-
336.24.98  (V49567)
Côte d'Azur, La Napoule, appart. 2ch., tt. conf., 2-4p.,
cuis.éq., liv., terr., park., pisc., ttes. pér., non-fum., pas ani-
maux, 100m plage et port, comm. 0497-11.52.99. (V49817)
Port Leucate (Aude) 11370, mais. 4-6p, tt. conf., liv, cuis., vé-
randa, douche, tv, frigo/cong., l-l., 50m2, mer, commerces,
270 à 550E/sem. 063-38.63.62 - 0032-495.50.13.40.
(V49723)
St-Cyprien-plage (Roussillon), àl. villas 4/6p., libre toute l'an-
née sauf mois de mai, pisc., tennis, mer, commerces à 250m.,
diaporamas à voir. 02-305.71.43 - 0478-45.51.91. (V49568)
Nord Pas de Callais, pr.Cap gris nez, mais. ds village bd mer,
4/5p., 2ch., sdb., liv., cuis.éq.mod., tv, wifi, pkg., jard/terr.,
pl.sud, 200m plag, phot: http://goo.gl/Es5hjg - 0476-
259024. (V49819)
Sud Isère-moy. Mont., 2-4p., hab. indiv. de caract., gd. conf.,
pisc., vues spl., calme, pl. nat., nb. prom., 0 animaux et n-
fum., phot. www.amivac.com/ann.n°36386 - 02-653.31.16.
(V49951)
Bretagne, Côtes d'Armor, gîte neuf, gd. conf., 4p., 2ch., jard.,
calme, proche plages et sites, àpd: 300E/sem. selon pér.
0475-60.67.81. (V50001)
Vias plage, 100m mer, villa ds rés., park. privé, tt. conf., cuis.
éq., frigo, congel., lav.-vaiss., lav-linge, couchage 2ch., mez-
zanine, gde. terr. cel. 0472-79.32.76. (V49990)
Côte d'Azur, Plan-de-la-Tour, 9km mer, Ste Maxime, villa 8p.
4ch., 2sdb., séj., cuis.améric., pisc. pr., 1 ha clôturé, vue pa-
nor., Pâques:700E/s., mai-sept.:750E/s. 0478-71.17.14 soir
uniq. (V50000)
Barcarès, mais., 4/6p., prox. mer, tt conf., lac, patio, park.,
bbq, sit. calme, id. fam., dispo jui-août-sept., prix inter. 083-
68.87.85 ap. 17h. (V49993)
C. d'Azur, Les Issambres, appart., 1e. ét. avec asc., vue mer,
4-5p., calme, ds. résid. sécurisée, pisc., 2,5km mer, 1 pl. par-
king. 0472-25.37.88. (V50012)
Provence, rég. très prisée, Eyguières-Les Baux, coquet ap-
part. 2ch., tt. conf., ds. village, parking privé, d'avril à oct.,
pas d'anim.  0497-02.05.09. (V49928)
Ile de Ré, mais.charme, 120m2 hab., 3ch., 6p., tt.cf.,
cuis.s.éq., sal., sàm, 2sde+1sdb., l-l., jard.clos, nature, prom.,
plages. http://sites.google.com/site/ilederebonheur 
- 0475-37.31.09  (V49859)
Roquebrune, Cap-Martin, Menton, àl. ttes. périodes, studio
S-O., tt. conf., gde. terr., belle vue montagne, bord de mer, tv,
m-o., phot. disp. 085-84.14.30. (V49864)
Côte d'Opale, Merlimont plage, appt 2ch., sdb, liv., tv, terr.,
sup. équip., gar., rdc, repos garanti, vélos. 0478-27.49.77.
(V49866)
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Uzes-Gard, entre Nîmes et Avignon, àl. mais. 4-6 p. ds rési-
dence + piscine. 0496-12.06.46 - www.bastide56uzes.net
(V49880)
Provence, mais. impec, gd terrain priv.+pisc., 10X5, 8p, 3ch.,
2 sdb, 3 wc, sàm, cuis. ext. av. bar face pisc., tt. pl.-pied, lacs,
Verdon à prox. 010-65.53.63 - 0476-49.00.94. (V49699)
C. d'Azur, 6km Grasse, villa 6-8p., 4ch, 3sdb, 4wc, pl-pied,
tt.conf., calme, pisc., jard.clos, lac à prox., loc. à la sem., juill.-
août + possib. ch. d'hôtes., rens/dem. 0033-
(0)608037076. (V49920)
Provence, villa 6-8p., 3ch., tt. conf., 8km Aups, 15km Verdon
et lacs, 500 à 800E/sem. 0498-77.67.65. (V49987)
C. d'Azur, Cavalaire s mer, appart. 6p., ds. complexe sécur.
avec pisc., à 800m de la plage, tt.conf., clim., l-l et vaiss., vue
mer, prix inter et dégress. h-s, photos disp. 0475-38.49.95.
(V49921)
Vendée, Brem, 10km Sables-d'Olonne, 900m mer, du 10/5
au 19/7, du 9/8 au 4/10, mais. 4p., ds résid. avec pisc.
chauff., de 300 à 500E/s., anim. n-a. 068-44.84.50 -
http://rvr.skynetblogs.be (V49881)
Htes Vosges, La Bresse, chalet en rondins de bois, 6p., tt.
conf., jard., hors vac. scol.: - 20%. www.chalet-la-bresse.be -
0494-47.71.98. (V49926)
C. d'Opale, Ste. Cécile, 8p., villa tt. conf., 3ch., 2sdb., vé-
randa, plage 300m, terrain clôt. 02-355.80.42 - 0476-
54.25.74. (V49950)
Villeneuve, Loubet, Côte d'Azur, 200m plage, quart. résid.,
gd. studio, été, hiver. 081-73.68.98. (V49930)
Ardèche pte. villa 4p au calme, cuis, tv, ch., sdb., séj. face
pisc. éq. de lits+parasols+bbq., esp.verts, jeux enfts., pk. ds.
propr. ent. clôt., vue/mont, 06-07-08-09. 0498-34.41.32.
(V49931)
A découvrir, Auvergne, Cantal, mais. tt. conf., jard., bbq,
park., site classé Michelin, pt. village calme, promenades,
vtt, riv., pêche, activ. naut., 400E/s, 750E/qz. 085-51.26.74.
(V49939)
Nîmes-Montpellier, entre mer et Cevennes, mais. vigne-
ronne de caract., 6-8p, 4ch, 2sdb, jard, terr, gar, wifi, équi-
pem, linge compr., nbses activ., prix attractif, phot. et cond.
0478-904989 (V49942)
Roquebrune-Menton, appart. 3p., bord mer, pk., tv, tt. conf.,
qz. 04: 525E, 07-08: 940E, 09-10: 790E, tt. 071-31.58.52.
(V49943)
Narbonne plage, appart. 4p., tt. conf., terr., prox. mer et
commerces, park. priv. 071-36.74.46 - 0479-26.72.37.
(V50022)
Médit, Porte Camargue, studio 4-5p., 150m plage, pk. priv.,
pisc. priv. avec maître nageur, terr., vue/mer, airco, tt. conf.
www.vacancesencamargue.com - 0475-23.85.46 - 02-
395.30.96. (V50021)
Mons en Provence, villa 6p., tt. conf., clôt., pisc., vue panora-
mique, 300 à 400E/sem. svt. sais., mai à oct. 0478-
59.46.28 - www.everyoneweb.fr/monsprov (V50028)
Alpe d'Huez, ski, appart. 4p., tt. conf., balcon pl. sud, vue
sup. et dégagée, pied pistes, 4ème ét. et dernier, asc.,
park.priv., situation superbe. 063-57.78.89 -0472-
78.94.05. (V49832)
Ardèche sud - Brès, 10km Les Vans, mais. anc. isolée, tt.
conf., 6p., 3ch., vue except., calme, 600E/sem. 061-50.18.31.
(V49924)
Flaine, ski, appart. 5p, 30m2, sud, ch. séparée. 0494-
40.19.91 - Site: romainvillevacances.wordpress.com
(V49445)
Roquebrune, Cap-Martin (Menton), studio 2 pers., tt. conf.,
calme, mer et comm. à 150m, terr., tv. 0496-31.57.68.
(V49685)
Baie de Somme, Ault - Onival, appart. de caractère, 2ch.,
5p., tt. conf., 300m de la plage, vue mer. 084-31.54.62 ap
19h. (V49999)
Ardèche sud, Grospierres, mais.éq., 3/5 ou 6/8p., label 2*,
calme, familial, pisc., guide balad. etc… loc. à la sem: avril à
oct., poss. au mois en hiv. 0496-35.34.68 - 0033-
475.89.90.61. (V49489)
Sud France, env. Béziers, part. loue villa 3 ch., tt. conf., terr.
clos. 061-21.54.57 - www.saintgenies.be (V49985)
Provence, Verdon, Lac Ste Croix, villa 5p., studio 3p. 081-
21.61.85 - http://picasaweb.google.com/lesavresses
(V49647)
France, Calvisson-Gard, à 2 pas de la Provence, mais.,
5/6pl., 2ch., sdb., ds rés. gardée, 2pisc., entre Nîmes et
Montpellier. http://lemasdesvignes130861.skyrock.com 
- 0495-38.14.73 (V49579)
Côte d'Opale, Wissant, àl. 50m plage, appart. 4p., séj. 2 clic-
clac, tv, cuis. équip., 1ch., sdb., wc. sép., terr. clôt, tt. conf.
0495-32.28.95 - mzimmer@portima.be (V49751)
Dordogne, Quercy, maison de caract., 3 à 4p., env. calme, plei
sud, loc./sem: 260 à 360 EUR. 0476-42.11.45. (V49758)
Bord Médit., Camargue, Grau du Roi, 150m plage, appt. 4p.,
1ch., rdc., jard., pisc. 043-70.11.12 ou 0496-66.55.45 - infos
et photos: www.appart.be.cx (V49642)
Provence, 7km Vaison La Romaine, Puymeras, face Mt Ven-
toux, ch. d'hôtes, nuit 47 EUR/2p., table d'hôtes 20
EUR/pers. http://perso.orange.fr/lejasdesgrandscedres/ 
- 0033-490.46.42.29 (V49700)
Moulin d'except. àl, 4km rivière Dordogne, 6/10p., ttc., 4ch.,
2 sdb, jard., grde. terr., ruis., bbq, ping, pisc. proche, kayak,
vtt… rens./dem. 02-384.72.09 - 0498-42.98.41. (V49759)
Provence, Luberon, St. Maime, pr. vac. cult. et actives, villa
3ch., tt. conf., terr., jard. 10a clôt., pk. priv., panorama pl. sud,
400 à 600E/sem., 700 à 1.000E/qz. 010-43.94.68. (V49769)
C. d'Azur, Villefranche-sur-mer, appt. 2-3p., pl. sud, impecc.,
ds. résid., calme, vue mer, prox. commerces, plages, trans.
en commun, air cl., libre tte. l'année, phot. disp. 0477-
62.74.43. (V49651)
SO, Tarn & Garonne, 8km Moissac, ch.d'hôtes et gîtes
80m2, 6p (+4p), sup.éq., pisc. 11x4 ss. abri, calme, anim.ad.,
ttes sais., de 300 à 700E/sem. 0033-686.10.28.69 -
www.doucefrance82.fr (V49795)
Ardèche, vallée de l'Eyrieux, àl. maison bien équipée, max.
6p. 0476-89.91.54. (V49806)
Bretagne sud, Carnac plage, 100m mer, appart. dans villa
4p., park. clos, libre juillet. 0033-619.78.67.27. (V49982)
Bord médit. Marseillan pl., 100m plage, appart. 5p., 2ch.,
rdc., park., juill./août: 900E/qz., hors sais.: 550E/qz. 061-
32.91.65. (V49981)
Dans les Alpilles (Eguyères), petite mais. ds. copropriété,
poss. logt. 6p., 1ch., 1 mezz., liv., cuis.équip., pisc., tennis.
0474-83.07.23. (V49983)
Canet plage (Perpignan airport) studio 4 couchages, tt.
conf., front de mer, liv., coin douche, ch. cent., terr., tv, asc.,
prix selon sais. 071-41.58.93 - 0498-38.32.75. (V49949)
Ile d'Oléron, maison 4p., 700m mer, cour clôt., libre mai à
sept. 04-286.31.99 - http://www.moulin-oleron.com
(V49979)

Var, Gonfaron, 30km mer, gîte 4p., pl. nat., grd. jard., calme,
tennis, pisc., 1e qz. juill. et 2e qz. août: 900E. 0497-40.91.97 -
04-365.92.92 - www.gonfaron.net - Tourisme-Loc.vac.-4 -Ter.
(V49913)
La Plagne-Montalbert (1350-3250), appt., 4p., tt. conf.,
mezz., tv, balcon, vue Mont-Blanc, ds vérit. vill. savoyard,
départ/retour skis aux pieds, àpd. 250E/s. 04-250.23.71 -
0495-29.22.39. (V49973)
Haute Savoie, prox. Lac Leman et Morzine-Avoriaz, appart.
lumineux, vue panoramique, été: 290E/sem. 0475-
56.59.20. (V49969)
Prov. Luberon, pr. Gordes, appt. meubl., 50m2, séj.,
cuis.+sdb.,+ chb., pisc priv. clôt., avec chff. solaire, idéal pr
couple avec 2/3 enf., ttes sais. 0033-490.75.45.68 -
www.renardiere.be (V49961)
Chatel, sports d'hiver, séjour familial, du 6 au 12 avril, àpd:
240E/pers., voir: www.slns.be - 084-21.02.32 - 0474-
33.32.77 - 0494-78.42.90. (V50017)
Cannes à 5' de la Croisette, appt. 4p., 3e ét., asc., pkg. priv.,
gardien, libre tte. sais., Pâques, festival du film, Cannes en
mai, juin, juill., août, sept. 071-65.15.59 - 0493-03.59.78.
(V50019)
SO entre Biarritz et Pau, ds village classé, 2ch. d'hôtes, des-
ign (lit 160/200) ds. anc. demeure Béarnaise, pisc. 11/5, ca-
dre champêtre, apaisant, anim. admis. 0033-559.72.07.62.
(V49953)
Côte d'Opale, Wimereux, calme, àl. w-e., sem., mais. 2ch., 4-
6p., 300m plage, neuf, lav.-v., séchoir. www.lasdunas.eu -
mail: info@opaledunas-net - 0486-42.65.86. (V49971)
Gard (Uzes), villa 4-6p., 2ch., liv., sdb., cuis., gar., jard., 275 à
475E/sem., de mai à sept. 04-362.86.03. (V49952)

# Villégiature (Autres pays)

Almunecar +Benidorm, appt. vue mer, 1ch., tv, sdb., liv., terr.
sud, micro-ond., 399E/m. h-s + ch., 899E/m. été, 650E/qz.,
1 chien adm., pisc., park. 02-657.40.86 - 0477-59.47.33.
(V49862)
Moraira, Esp., villa 7p., 300m mer, 2sdb., tt.cf., grdes.terr.,
clim., bbq., pisc.pri., jard.trop, 1e qz. mai, 2e qz. août + 3j
grat. accarlier@hotmail.com - 067-44.35.38 - 0472-
73.51.25 -  (V49903)
Escala, appt. 2-4p., 150m plage sable, terr., park., loc. qz., de
juin à sept. 010-84.57.92 - 0474-17.07.96. (V49860)
San Miguel De Salinas, 6km Torrevieja, Esp., appart. 4 à 6p.
avec pisc. commune, solarium priv., tt. conf., 250 à 375
E/sem. svt période de location. 0476-62.22.42 - 067-
45.89.84. (V49996)
Esp. Javea, villa fam., tt.conf., gd.calme, vue mer/mont.,
4ch., 2sdb, liv., sàm., cuis.éq., tv, gdes. terr., véranda, gd.
jard.clos, pisc., 6' mer, àpd: 450E/sem. svt. sais., 0474-
94.06.19 (V49917)
Esp. Cambrils, 3e ét., appt. 2-4p, tt.conf., vue/mer, tv, lessiv.,
airco, gar. priv., juin, 2e qz. août, sept., 399E/s., 425E/s +
chges., selon période, pas animaux, non fum. 0472-
32.19.33. (V49994)
Italie, Frioul, pte.villa pied mont., 6p., 2ch., 4 lits, tt.conf.,
jard.clos, gde.terr.couv., 45'plage, rando, vélo, tennis, pts
lacs et pisc. à prox., 061-58.82.41 w-e et soir 061-23.32.30.
(V49992)
Zelande (Zoutelande), 150km Bruxelles, 250m plage, 1
mais. 3p., 1 mais. 6p. (3ch), par jour/sem. 02/267.39.68 - lu-
cette_grun@hotmail.com (V49986)
Ski, Suisse Valais, superbe appart. 6p., grd. conf., cuis. éq.,
grde terr., pl. sud, alt. 1.500m, 600E/sem. 081-65.50.11.
(V49561)
Hongrie, lac Balaton, Kaptalanfüred, appt. tt. conf., 4p. + 2
évent., 200m plage, juill.-août-sept., 390E/sem. 0472-
87.16.33. (V49863)
Esp., Lloret de Mar, appart. 4p., 5' de la plage et du centre à
pied, clim., cuis.éq., liv., sdb., ch., terr., pt chien admis, tv sat.,
pisc.priv., tt.conf., loc. tte. l'année. 0479-59.65.08
(V49967)
Sicile, entre Catane et Syracuse, à 5min. à pied d'une mer
cristalline, villa tt. conf., clim., jard. clôt., libre juin, juillet et
sept. 081-40.26.33 - 0475-49.00.18. (V49899)
Sicile, àl. agréable maison vac.+ pisc.privée, campagne,
calme, mer, bbq, situation idéale pour visiter la Sicile.
0486-09.79.07 soir - www.solsud.135.it (V49750)
Italie-Ombrie, Apennins, villas ds. oliveraie, 2-3ch, 2-6p.,
tt.c., pisc., calme, 25km Assise, sit. idéal pr visiter rég., prix
inter., offre spéc. juin. 0495-59.19.18 - www.lepiatte.com
(V50027)
Grèce du Sud, vac. ds. une oliveraie belge, fac. mer + mont.
grandio., rando, plag. sabl. fin, gîte 3p. 45E/j., 6p., 77E+tabl.
hôte+navette airport. www.vacancesgrece.com - 0475-
73.90.50. (V49797)
Majorque (St-Ponsa), Pâques soleil, àl. appt. 100m2, rdc., 2
ch., 2 sdb, terr., jard, park., bord mer, zon. calm., résid.,
toutes facilités. 085-23.09.44. (V49946)
A saisir ! Valais Suisse, Ovronnaz, àpd: 295E/sem. ttc., spl.
appt. 2-6p., lux.éq., imm.terr.sud soleil, vue sup., magn.
prom., c. therm., prox. pistes ski, photos. 02-6533525 -
0477-204491. (V49656)
Esp., C. Brava, Salou, appart. 2-4p., ent. équip., cuis. amé-
ric., prix unique d'avril à oct. (sur demande) doc. peut-être
envoyée. 019-63.43.57. (V49958)
Costa Blanca, Albir, (calme , voisin de Benidorm), prox. mer,
appt 2ch.+ 2 sdb., liv., terr., cuis., tvsat., tél.+net, gar., pisc.,
airco, 3 vélos, tt. conf. 0478-27.49.77. (V49867)
Esp., Salou, appart. 2ch., tt. conf., 4 à 5p., cuis. éq., liv., sdb.,
terr., pisc., poss. pkg., +/-250m plage. 0486-13.46.04.
(V49975)
Esp., Bellreguart, sud de Valencia, joli studio 36m2, tt.conf.,
max 4p., vue mer, plage sable fin, entre 190 et 450E/s. se-
lon périodes. sofia.latiesa@correo.aeat.es - 0034-
667.83.10.31. (V49876)
Portugal, Lagos-Algarve, vous désirez passer des vac. inou-
bliables au soleil, ds. une auberge fam., pisc. pr., tennis,
sauna, bbq, prix excep., propr. parlent le français. 0497-
82.96.00. (V49620)
Costa Brava, belle villa, 4ch., 3 sdb, jard. clôt., plage accessi-
ble à pied, juill.: 2.000E/qz, juin/sept.: 1.000E/qz., non fu-
meur. 0476-78.91.48 préf. soir - leondoyen@ymail.com
(V49789)
Esp., Orihuela Costa, endr. calme et vert, agréable appart.
2ch., 2sdb., terr. sud, pisc. et jard., prox. mer et commerces,
pas d'animaux. 0474-46.06.06. (V49959)
Tenerife Sud, îles Canaries, appt. bord de mer, endr. calme,
1ch., pisc., 2 terr. avec vue mer, libre: mai-juin- juill. et août.
0494-93.30.08. (V49831)
Escala, villa 3ch., 600m centre, mer, du 25/6 au 9/7, du 3 au
17/8 et sept., parf. état, lessiv., gar. 0472-26.54.48.
(V50026)



LE CHU DINANT GODINNE – UCL NAMUR
ASBL ENGAGE (H/F):
> un peintre chef d'équipe
CDI - temps plein - entrée dès que possible.
Plus de détails sur www.chudinantgodinne.be 
Envoyez une lettre de motivation avec CV pour le
28 mars au plus tard à 
recrutement-montgodinne@uclouvain.be

ENTRA ASBL, ENTREPRISE DE TRAVAIL
ADAPTÉ À HEPPIGNIES RECHERCHE (H/F):
> un directeur général
CDI - temps plein
Fonction : établir le plan stratégique et la vision fu-
ture de l’entreprise - superviser les actions com-
merciales, l’équipe de direction, les responsables
de processus, la gestion financière et budgétaire.

Profil : diplôme universitaire - expérience mini-
mum de 5 ans dans un poste de direction - sens
social - créativité, rigueur et autonomie - esprit
commercial.

Plus de détails sur
www.references.be/job/3829794/Directeur
Envoyez une lettre de motivation avec CV détaillé,
une copie du diplôme et une photo récente pour le
28 mars au plus tard à Entra asbl, Pascal Simon, di-
recteur général, 11 rue du Tilloi - 6220 Heppignies
(Fleurus) ou DG@entra.be 

LE CENTRE SAINT-LAMBERT, INSTITUTION
D’HÉBERGEMENT POUR PERSONNES
DÉFICIENTES INTELLECTUELLES ADULTES À
ANDENNE RECHERCHE (H/F):
> un responsable de service 
en vue de manager une équipe de +/- 20
personnes - CDD 1 an, ensuite CDI temps
plein - engagement à partir du 5 mai.
Rens.: 085/84.93.97 - co.st.lambert@fracarita.org

LE RENOUVEAU, SERVICE DE
PROTUTELLE SITUÉ À TOURNAI
RECHERCHE (H/F):
> des protuteurs bénévoles
pour encadrer des jeunes dont les pa-
rents sont déchus de leurs droits.
Rens.: 069/23.27.67.

Offre de service

Offres d’emploi

C U L T U R E

//Intersoc//

“Rayonner” à partir de Carry-le-Rouet

Séjour de charme à Saint-Moritz

Durant votre séjour, vous logez
dans l’hôtel club de notre parte-
naire Vacanciel, qui donne directe-
ment sur la plage. Carry-le-Rouet
est situé entre Marseille et Mar-
tigues. 

Formule :pension complète
Hébergement : chambre double
ou single équipée d’une salle de
bains avec WC. Connexion wifi gra-
tuite à la réception. Piscine en plein
air et terrasse.
Transport : en autocar à partir de
Bruxelles, Bierges, Namur, Wanlin
et Arlon.
Dates : du 6 au 14 juin
Prix : 1.005 EUR • supplément
single : 161 EUR 

Séjour de 8 jours/7 nuits sur place •

aller: nuitée dans un hôtel étape.

Vu l’affluence des demandes,suite à
la publication dans la précédente
édition, d’une offre pour un séjour à
Saint- Moritz en Suisse, Intersoc pro-
pose une période supplémentaire
du 22 juin au 1er juillet. Les condi-

tions sont identiques à celles offertes
pour la période de septembre qui est
complète. 

>> Pour de plus amples informations, contactez notre service clientèle au
070/233.898 de 8h à 18h (le samedi jusqu’à 13h) ou surfez sur www.intersoc.be 

>> Plus d’infos dans la brochure
Intersoc ou sur www.intersoc.be
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Des calanques à la garrigue en passant par Mar-
seille, de la Camargue aux Baux de Provence...,
vous aurez l’occasion d’éveiller tous vos sens.

Des Américains au musée
À observer la salle d'exposition ixelloise avant d'en franchir l'entrée, le trouble saisit le visiteur. Un
coup d'œil suffit à attiser sa curiosité. Car il a du mal à distinguer qui, d'un humain ou d'un statue,
est installé sur un siège pas loin.

Exposition

Et là, à deux pas, est-ce un enfant
épuisé par la visite du musée qui
s'est endormi dans une poussette?
Seules les épaisses lignes blanches
tracées au sol donnent une indica-
tion. Elles délimitent le périmètre au-
tour des œuvres de Duane Hanson.
Les corps brouillent les cartes. On dif-
férencie mal les vivants, qui ont mar-
qué un temps d'arrêt pour observer
les œuvres, des autres corps. De
bronze, de polyester, de fibre de
verre, ceux-là sont des moulages vrai-
ment très réalistes. Au point qu'on se
prendra à attendre qu'ils bougent, à
sentir une présence lorsqu'on leur
tourne le dos. Le regard doit s'aigui-
ser. On s’amuse à scruter.

Des gens comme vous et moi
Pari réussi pour l'artiste que les ex-
perts d'art contemporain classent
dans la catégorie des hyperréalistes.
L'ensemble du travail de Duane Han-
son – entre 1965 et 1996, année où il
décède – a des accents d’illusion-
nisme. Couple de vieux, femme de
ménage, peintre en bâtiment, cowboy
ou étudiant chinois… tous ont pris vie

>> Duane Hanson. Sculptures of the American Dream • Musée d'Ixelles,
rue Jean Van Volsem, 71 à 1050 Bruxelles • Jusqu'au 25 mai • Du
mardi au dimanche de 9h30 à 17h • Fermé le lundi et les jours fériés •
8 EUR  - 5 EUR pour les étudiants, les seniors et les groupes – gratuit
pour les allocataires sociaux et les moins de 18 ans •

Infos : 02/515.64.21/22 • www.museedixelles.be

sous ses doigts, figeant ainsi leur quo-
tidien. Ils sont une vingtaine exposés
au Musée d'Ixelles. Ils témoignent
d'une recherche aiguisée de réalisme
– jusque dans les détails de la peau,
des vêtements, des accessoires usés
dont Duane Hanson pare ses person-
nages. 

Des photographies et vidéos présen-
tées en contre-haut de la salle décri-
vent les procédés de l'Américain.
Elles raviront les intrigués, lèvent un

voile sur les techniques uti-
lisées, le moulage sur mo-
dèle vivant, notamment. 

Derrière les yeux de verre
Au-delà de la prouesse de
ressemblance avec les mor-
tels, l'ensemble donne à
voir la condition humaine.
“Je ne copie pas la vie. Je
dresse un bilan des valeurs
humaines”, expliquait l'ar-
tiste lui-même. 

Des solitudes et comme une
sorte de fatalisme semblent

sortir de ces bonhommes pourtant
haut en couleurs dans leurs habille-
ments chamarrés. Peut-être est-ce
une once de “désespoir tranquille”(1)
que l'on peut percevoir, à regarder
très attentivement? Si Duane Hanson
s'était engagé au début de sa carrière
dans une voie davantage dénoncia-
trice de la cruauté, de l'injustice, il
produit par la suite des œuvres
“moins acerbes, plus satiriques”. Ici,
c'est surtout un rêve américain désen-
chanté qui s'expose. “La violence vi-
suelle s'apaise, mais la charge critique
subsiste”, indiquent les responsables
de l'exposition. Une critique davan-
tage latente que choquante – à une
ou deux exceptions près. 

Un carnet ludique a été mis au point
pour accompagner les visites en fa-
mille des enfants de 7 à 12 ans. Les
petits comme les grands pourront en
effet céder à la fascination.

//CATHERINE DALOZE

(1) Expression de Henry David Thoreau,
philosophe américain du 19esiècle.
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Lecture

Simon Limbres est un jeune ama-
teur de surf. Un vrai mordu en quête
de ces états de grâce, ces vertiges ho-
rizontaux. De retour après une aube
sur la mer, ses comparses surfeurs et
lui ont un accident de Van. Trans-
porté à l'hôpital, c'est une course
contre la montre qui s'engage autour
de lui. Mais une course empreinte
d'éternité, de moments où le temps
semble suspendu. Les lésions de Si-
mon sont irréversibles. Il est en état
de mort encéphalique. Voilà des
mots qui transformeront Marianne,
la mère de Simon, en statue de
pierre. Le docteur Révol du service de

>> Réparer les vivants •Maylis de Kerangal •
éd. Gallimard - Verticales • 2014 • 288 p. • 18,90 EUR.

réanimation est conscient de se pla-
cer dans “cette zone fragile du lan-
gage où se déclare la mort”. Il sait
aussi, en annonçant la mort de Si-
mon, qu'il doit être synchrone avec
les étapes éventuelles d'un don d'or-
ganes. A la fois soigner la mort et ré-
parer les vivants. 

L'auteure, Maylis de Kerangal, pos-
sède une grammaire qui rythme
jusqu’à l’essouflement, tout en ame-

nant à l'essentiel des émotions. Elle
raconte en effet au travers des vécus
en présence – soignants, proches,
potentielle receveuse – l'histoire
d'un cœur, organe de sang et sym-
bole de l'amour. Sa maîtrise du sujet
est précise, réaliste, forte du travail
documentaire qu'elle a mené. A dé-
couvrir sans hésiter, sans penser non
plus en ressortir indemne.

// CATHERINE DALOZE

Don d'organe, transplantation d’un cœur, d'un foie, de reins… autant
de notions théoriques auxquelles un roman donne chair. Réparer les
vivantsest un livre qui palpite, qui vous prend tout entier. Une fiction
qui vient toucher l'existentiel en chacun d'entre nous.

Réparer les vivants
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ça se passe

// Soirée nature
Le samedi 5 avril à 19h30, la régionale Natagora en-
tre Meuse et Lesse organise une soirée nature.
Conseils de jardinage, exposition de photos et pro-
jections de films dédiés à la nature. Prix : 1 EUR
Lieu : centre culturel, 37 rue Grande à 5500 Dinant
Infos : 0474/22.24.93 • www.natagora.be 

// Rêver sa banque 
Le samedi 5 avril de 14h30 à 16h30, Financité et le
Musée du capitalisme convient à un atelier pour ré-
fléchir à de nouveaux modèles bancaires. Gratuit
Lieu : 19 rue Grangagnage à 5000 Namur
Infos : 081/40.32.40 • www.financite.be

// Coopérer par le jeu
Du lundi 7 au mercredi 9 avril de 9h à 16h, l'ASBL BAO-
Jeunesse organise une formation d'animateur à la
coopération par le jeu. Objectif : prévenir les conflits
et constituer un esprit de groupe. Prix : 150 EUR
Lieu : 13 Verte voie à 4890 Thimister
Infos : 087/44.72.80 • www.bao-j.be

// Apprendre la langue des signes
Du lundi 7 au vendredi 11 avril de 10h30 à 15h30,
l'ASBL Parthages propose un stage d'initiation à la
langue des signes. Prix : 130 EUR
Lieu : 1390 Grez-Doiceau 
Infos : 02/527.33.41 • www.parthages.be

// Les enjeux des élections
Le jeudi 24 avril de 9h15 à 16h30, l'Action chrétienne
rurale des femmes organise la conférence : “Les
élections sous la loupe”. Avec Pascal Delwitt (polito-
logue) et Fabio Bruschi (doctorant UCL). Prix libre 
Lieu : 15 rue Jaumain à 5330 Assesse
Infos : 083/65.51.92 • www.acrf.be

// Partenariats transatlantiques
Le vendredi 25 avril de 19h à 22h, Attac-Liège orga-
nise, dans le cadre de son cycle sur la démocratie,
une conférence centrée sur : “Les accords de parte-
nariats transatlantiques”. Prix libre
Lieu : Ulg, place du XX août à 4000 Liège
Infos : 04/349.19.02 • http://local.attac.org/liege

// Conflits énergétiques
Les vendredis 25 avril, 2 mai et 9 mai de 9h à 17h se
tiendra un cycle de formation sur la “Prévention de
conflits : l'accès au énergie (pétrole, gaz et uranium)”,
organisé conjointement par le CNAPD, Action pour la
paix, l'ASBL Quinoa et la Commission justice et paix.
Prix : 15 EUR
Lieu : 51 ch. de Haecht à 1210 Bruxelles 
Infos :02/640.52.62 • www.cnapd.be

// Regard critique 
sur l'économie
Le samedi 26 avril de 9h30 à 18h30 et le dimanche 27
avril de 9h à 16h30, les Équipes populaires et le Cen-
tre de formation Cardijn organisent un week-end de
formation pour construire un regard critique sur les
enjeux de l'économie. Prix : 60 EUR
Lieu : “La Marlagne” à 5100 Wépion
Infos : 081/23.15.22 • www.cefoc.be 

// Allocations familiales
Le lundi 28 avril de 10h à 12h, l'ASBL Atelier des
droits sociaux consacre sa rencontre d'information
aux condition à remplir par les plus de 18 ans pour
conserver les allocations familiales. Gratuit
Lieu : 4 rue de la Porte rouge à 1000 Bruxelles
Infos : 02/512.76.68 • www.atelierdroitssociaux.be

// Festival de l'insecte
Du mardi 29 avril au dimanche 11 mai se tiendra le
festival “Insectopolis” organisé par Gembloux Agro-
Bio Tech. Un zoo d'insectes, des films, des exposi-
tions... et même une dégustation ! 
Lieu : 2, passage des Déportés à 5030 Gembloux
Infos : 081/62.22.87 •

www.events.gembloux.ulg.ac.be/festival-insecte/
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Le budget total alloué par l’État à l'ensemble
des mutualités pour exécuter la gestion de
l’assurance soins de santé obligatoire était,
en 2013, de 891 millions d’euros pour la par-
tie soins de santé et de 223 millions d’euros
pour la partie indemnités d’incapacité de tra-
vail et d’invalidité. Avec ce budget, il s'agit de
rembourser et contrôler les droits des 11 mil-
lions d’assurés, de vérifier les millions de
prestations et les tarifs, de produire des don-
nées pour conduire la politique de santé…
Les frais couverts par ce budget sont princi-
palement des frais de personnel : en 2013,
près de 15.000 personnes étaient employées
par l'ensemble des mutualités du pays (1).
Est-ce beaucoup? Est-ce trop? Ces moyens
sont-ils utilisés de manière optimale? Sont-
ils utilisés correctement?

Un budget important, trop élevé? 
Le budget dédicacé à l'exécution de l'assu-
rance soins de santé obligatoire est consé-
quent. Mais pour évaluer son im-
portance, il faut pouvoir compa-
rer. Au regard de l'ensemble des
dépenses en soins de santé, cela
représente 3,3% (3,7% en in-
cluant les frais d'administration
de l’Inami). Avec ce pourcentage,
nous sommes en-dessous de la
moyenne européenne et large-
ment en-dessous des frais d’admi-
nistration des assurances privées
qui varient entre 20% et 25%. 

De plus, au fil des mesures d’éco-
nomies prises par les gouverne-
ments successifs, cette proportion diminue
d’année en année. Ainsi, alors que le budget
des soins de santé a augmenté de 73% ces
dix dernières années, le budget en frais d'ad-
ministration des mutualités n'a augmenté
que de 33%. Ajoutons également que le nom-
bre et la complexité des prestations de soins
ont sensiblement augmenté. Les mutualités
doivent donc “faire plus avec moins”. Et le
transfert de certaines compétences du fédé-
ral vers les Communautés ne va pas simpli-
fier les choses.

Un budget utilisé efficacement 
au service des membres

Afin d’assurer que le budget des frais d’admi-
nistration est utilisé de manière efficace,
l’État a mis plusieurs mécanismes en place.
L’Office de contrôle des mutualités, créé en
1990, surveille en permanence, non seule-
ment la comptabilité des mutualités mais
aussi, de manière stricte, leur organisation et
leurs services d’assurance complémentaire.
De plus, les mutualités sont doublement res-
ponsabilisées. Tout d’abord, dix pourcents du
budget des frais d’administration (soit plus de
100 millions d’euros), sont conditionnés à
l’atteinte de critères de performance: respect
des délais, exactitude, qualité des informa-
tions… La mutualité qui n’atteint pas ces cri-
tères est pénalisée dans ses frais d’adminis-
tration. Ensuite, les dépenses en soins de
santé remboursées par chaque mutualité
sont comparées et évaluées dans le cadre du
mécanisme de la responsabilité financière

Éditorial

Décidément, la période électorale est propice aux déclarations tapageuses. Dernière-
ment, certains ont mis en doute l’utilité des frais d’administration des mutualités en
lançant des chiffres et des affirmations fantaisistes. Tels de vrais illusionnistes, ils jet-
tent le discrédit d'un côté, pour éviter de parler des véritables enjeux de l'autre.

Jean Hermesse // Secrétaire général

mis en place en 1995. Enfin, les frais d’admi-
nistration sont répartis entre les mutualités en
fonction du nombre d’affiliés. Si une mutua-
lité n’exerce pas ses missions légales de ma-
nière correcte, rapide et accueillante, la per-
sonne peut se désaffilier. Il est donc dans l’in-
térêt de chaque mutualité d’assurer un service
de qualité aux membres, tout en maintenant
une gestion saine de son administration.

Les assurances complémentaires,
essentielles pour être bien couvert

Outre sur le système mutualiste et ses frais
d’administration, les critiques portent sur
certains avantages offerts aux membres :
“Les mutuelles remboursent des trucs qui n’ont
rien à voir avec les soins de santé et l’Etat
donne même une subvention de 200 millions
d’euros pour le volet assurance complémen-
taire”. Il s'agit là d'affirmations infondées,
voire fausses.

Dans notre système d’assurance
soins de santé obligatoire, la part à
charge des patients est élevée
(25% du coût total des soins) et
tous les frais de santé ne font pas
l'objet d'un remboursement. Afin
de réduire ce coût et pour couvrir
certains de ces frais, la Mutualité
chrétienne en particulier propose -
de manière solidaire, sans exclu-
sion, ni segmentation - des couver-
tures complémentaires. Les soins
couverts par cette cotisation d’as-
surance complémentaire se révè-
lent essentiels : couverture com-

plète des frais d’hospitalisation en chambre à
deux lits, transport urgent, soins des petits,
soins dentaires, soins à l’étranger, séjours de
revalidation… Une petite partie des cotisa-
tions sert également au soutien de mouve-
ments de jeunes (Jeunesse & Santé), d’handi-
capés (Altéo) et d’aînés (Enéo) ainsi que d'au-
tres associations réunissant des milliers de
bénévoles et qui promeuvent une société de
solidarité et de santé au service des plus fra-
giles et des plus démunis. Contrairement à ce
que d'aucuns laissent entendre, les vacances
des jeunes, les séjours pour les personnes
handicapées… sont entièrement à charge des
participants encadrés par des bénévoles. Et il
n’y a pas un euro de subside de l’État pour les
assurances complémentaires. Nos assem-
blées générales formées d’administrateurs
bénévoles et engagés veillent de manière
consciencieuse et motivée à ce que les cotisa-
tions soient utilisées au profit des membres et
de leur santé et que la pérennité financière
des services  soit assurée. 

Plutôt que de détourner l’attention des
médias en lançant des affirmations non
fondées, on aimerait entendre certains
responsables politiques sur les vrais en-
jeux: le financement de l’assurance soins
de santé obligatoire, le défi du vieillisse-
ment, la transparence des factures des
soins, la maîtrise des suppléments d’ho-
noraires, la gestion des matières transfé-
rées aux Communautés…

Les mutualités, trop chères?

// Speed meeting politique
Le vendredi 28 mars de 19h30 à 22h30, la Coordina-
tion nationale d’action pour la paix et la démocratie
organise un “Speed Meeting” avec des représen-
tants des principaux partis politiques, qui seront in-
terpellés sur les revendications de la CNAPD. Gratuit
(inscription nécessaire)
Lieu : CNAPD, 51 ch. de Haecht à 1210 Bruxelles
Infos : 02/640.52.62 • www.cnapd.be

// Un modèle, l'Allemagne ? 
Le vendredi 28 mars de 19h à 21h, le réseau Écono-
sphère convie Guillaume Duval, rédacteur en chef du
magazine Alternatives Économiques, à une confé-
rence sur le thème : “Miracle ou mirage allemand?”
Gratuit
Lieu : Université pop., 26 rue de la Victoire à 1060 BXL 
Infos : 0474/35.15.44 • www.econospheres.be

// Salon Papillon
Du vendredi 28 au dimanche 30 mars de 13h à 18h se
tiendra la 19e édition du salon Papillon. Organisé par
l'asbl Enjeu, en partenariat avec Énéo et la Mutualité
chrétienne, l'événement se consacre aux plus de 50
ans. Au programme: conférences, animations, ate-
liers culinaires, dégustations… Prix : 8 EUR 
Lieu : Halles des Foires à 4000 Liège
Infos : 04/254.97.97 • www.papion.be

// Humanisme contemporain
Les samedi 29 et dimanche 30 mars, l'Abbaye de Ma-
redsous et l'École des parents et des éducateurs
convient au colloque : “Qu'est-ce qui nous rend hu-
main?” Prix : 80 EUR
Lieu : abbaye de Maredsous à 5537 Denée
Infos : 02/733.95.50 • www.ecoledesparents.be

// Qui profite de la crise?
Le mardi 1er avril à 20h, l'ASBL La Vénerie accueille la
projection du film de Harald Schumann: “Quand l'Eu-
rope sauve ses banques, qui paye?” suivie d'un débat
avec des candidats aux élections européennes. Prix :
5 EUR
Lieu : espace Delvaux, place Keym à 1170 Watermael 
Infos : 02/663.85.50 • www.lavenerie.be

// Devenir Belge
Le mardi 1er avril se tiendra le “Forum nationalité”.
Objectif ? Informer sur les critères et les documents
à remplir pour obtenir la nationalité belge. Gratuit
Lieu : 93 rue Vandenboogaerde à 1080 Bruxelles
Infos : 02/511.23.93 • www.allrights.be

// Découvrir Cultures&Santé
Le jeudi 3 avril de 9h30 à 16h30, l'ASBL Cultures&Santé
ouvre ses portes à tous les curieux. Pour découvrir le
fonds documentaire et pédagogique ainsi que les
nombreux outils réalisés par l'association. Gratuit 
Lieu : 148 rue d’Anderlecht à 1000 Bruxelles
Infos : 02/558.88.11 • www.cultures-sante.be

// Être artiste à l'hôpital 
Le jeudi 3 avril de 17h à 19h, l'ASBL Culture&Démocra-
tie invite à la projection du film d'Isabelle Rey : “L'ar-
tiste intervenant dans les milieux de soins, une carto-
graphie”, tourné en Wallonie et à Bruxelles. Gratuit
Lieu : Point culture, 145 rue Royale à 1000 BXL
Infos : 02/502.12.15 • www.cultureetdemocratie.be

// Le couple en question
Le jeudi 3 avril à 20h, l'ASBL Alliance créatrice pro-
pose la conférence: “Rapports de force et luttes de
pouvoir dans le couple”. Prix : 12 EUR 
Lieu : 10-12 pl. Cardinal Mercier à 1348 LLN
Infos : 081/22.76.47 • www.cheminalliancefh.org

// Défis européens
Le vendredi 4 avril à 20h15, l'association Agir en chré-
tiens informés convie à une conférence : “L'Europe et
ses défis, à la veille des élections”. Prix : 10 EUR
Lieu : 3A av. des Franciscains à 1150 Bruxelles
Infos : 02/218.54.47 • www.aci-org.net

LES FRAIS

D’ADMINISTRATION

DES MUTUALITÉS 

SONT EN-DESSOUS 

DE LA MOYENNE

EUROPÉENNE 

ET LARGEMENT 

EN-DESSOUS DE CEUX 

DES ASSURANCES

PRIVÉES.

(1) Certains comparent ces chiffres à ceux relatifs aux médecins généralistes. La comparaison est artifi-
cielle. De plus, elle ne peut certainement pas se faire sur une base erronée. En Belgique, il y a 9.000 mé-
decins généralistes actifs. La masse de leurs honoraires est de 1,2 milliard d'euros (2012).


